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Note du Secrétaire exécutif
INTRODUCTION
1. La présente note rassemble les éléments des divers projets de recommandations qui ont été élaborés pour examen par la Conférence des Parties à sa neuvième réunion, par les douzième et treizième réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, les cinquième et sixième réunions du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages, la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur les aires protégées et, le cas échéant, par le Secrétaire exécutif dans la documentation préparée pour la neuvième réunion de la Conférence des Parties. Ces éléments sont organisés selon les points de l’ordre du jour provisoire de la réunion  (UNEP/CBD/COP/9/1).  
2. Les incidences financières des activités proposées dans les projets de décisions, y compris les recommandations entre crochets, sont données conformément à l’annexe de la décision VIII/10. Ces coûts, qui sont purement indicatifs, sont destinés à faciliter l’examen de ces points lors de la réunion de Conférence des Parties. On trouvera à l’annexe du présent document une vue d’ensemble de ces incidences.
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ÉLÉMENTS de projets de dÉcisionS par point de l’ordre du jour
I.
QUESTIONS D’ORGANISATION
A l’exception du point 1.7, aucun projet de décision n’est prévu au titre de la partie I de l’ordre du jour provisoire (Questions d’organisation), qui comprend des points de procédure tels que l’ouverture de la réunion, l’organisation des travaux, l’élection du Bureau, la date et le lieu de la dixième réunion de la Conférence des Parties, etc. Les mesures que prendra la Conférence des Parties au titre des points de cette partie de l’ordre du jour sont indiquées dans l’ordre du jour provisoire annoté (UNEP/CBD/COP/9/1/Add.1/Rev.1).

1.7
Date et lieu de la dixième réunion de la Conférence des Parties
Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/28

La Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique
1.
Se réjouit de la généreuse proposition faite par le Gouvernement du Japon d’accueillir la cinquième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et la dixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique;
2.
Décide que la cinquième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et la dixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique se tiendront dans la ville de Nagoya, préfecture d’Aichi, au Japon, du 11 au 15 octobre et du 18 au 29 octobre 2010, respectivement, et que le segment de haut niveau aura lieu du 27 au 29 octobre 2010;

3.
Appelle les Parties à fournir rapidement des ressources suffisantes au Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires destiné à faciliter la participation des Parties au processus de la Convention (BZ) et au Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires destiné à faciliter la participation des Parties au processus du Protocole (BI), afin d’assurer la pleine participation des pays en développement Parties, en particulier celle des pays les moins avancés et des petits Etats insulaires en développement, ainsi que des Parties à économie en transition;

4.
Invite les Parties intéressées à notifier dès que possible au Secrétaire exécutif leurs propositions d’accueillir la onzième réunion de la Conférence des Parties.
II.
EXAMEN DES RAPPORTS
Conformément à la pratique établie, la Conférence des Parties pourra souhaiter prendre note des rapports présentés par les organes subsidiaires et examiner les questions de fond soulevées dans ces rapports au titre des points pertinents de l’ordre du jour. Le texte de décisions à cet effet est présenté ci-dessous pour chaque rapport pour lequel cette approche a été suggérée (point 2 de l’ordre du jour.

2.1.
Rapports des réunions intersessions des organes subsidiaires
La Conférence des Parties
Prend note des rapports des réunions intersessions suivantes :

a) 
La douzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, tenue à Paris du 2 au 6 juillet 2007 (UNEP/CBD/COP/9/2);

b)
La treizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, tenue à in Rome du 18 au 22 février 2008 (UNEP/CBD/COP/9/3);

c)
La deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, tenue à Paris du 9 au 13 juillet 2007 (UNEP/CBD/COP/9/4);

d)
La cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages, tenue à Montréal du 8 au 12 octobre 2007 (UNEP/CBD/COP/9/5);

e)
La sixième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages, tenue à Genève du 21 au 25 janvier 2008 (UNEP/CBD/COP/9/6);

f)
La cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, tenue à Montréal du 15 au 19 octobre 2007 (UNEP/CBD/COP/9/7);

g)
La deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur les aires protégées, tenue à Rome du 11 au 15 février 2008 (UNEP/CBD/COP/9/8).

2.2
Rapport du Fonds pour l’environnement mondial
La Conférence des Parties prend généralement acte du rapport du Fonds pour l’environnement mondial (UNEP/CBD/COP/9/9) dans le cadre de sa décision sur les orientations supplémentaires au mécanisme de financement (voir le point  4.16).

2.3
Rapport du Secrétaire exécutif sur l’administration de la Convention et le budget du fonds d’affectation spéciale de la Convention
Il est suggéré que la Conférence des Parties prenne note de ce rapport (UNEP/CBD/COP/9/10) dans le cadre de sa décisions sur le budget-programme qui sera prise au titre du point 5 de l’ordre du jour. Les suggestions du Secrétaire exécutif issue de l’expérience de l’administration de la Convention figurent dans le projet de décision relatif au point 5.1 de l’ordre du jour.
III.
QUESTIONS NECESSITANT UN EXAMEN APPOFONDI
3.1
Diversité biologique agricole
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation  XIII/1 de la treizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/3)
La Conférence des Parties,

Ayant entrepris un examen approfondi du programme de travail sur la diversité biologique,

Alarmée par l’appauvrissement de la diversité biologique et ses conséquences négatives sur la pérennité de l’agriculture et la sécurité alimentaire mondiale, 

Consciente du fait que l’agriculture dépend de la diversité biologique et que les systèmes cultivés procurent des aliments, des fibres et des combustibles, mais qu’ils peuvent avoir une incidence sur les autres services fournis par les écosystèmes, 

Convaincue que la diversité biologique agricole est un actif important pour la réalisation des objectifs 1 et 7 des objectifs du Millénaire pour le développement,
Reconnaissant la contribution importante des scientifiques, des agriculteurs, des éleveurs, des organisations internationales, des gouvernements et des autres parties prenantes à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique,

Reconnaissant également la contribution importante des communautés autochtones et locales, notamment des agriculteurs et des éleveurs, à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique agricole, en particulier dans les centres d’origine de la diversité biologique agricole, la valeur de leurs savoirs traditionnels et leur contribution importante à la réalisation des objectifs de la Convention,
Soulignant la nécessité d’une volonté politique à tous les niveaux et de la mobilisation de ressources soutenues pour accroître l’échange d’information, l’accès et le transfert de technologie et le renforcement des capacités à l’appui des pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, pour la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique agricole,
Reconnaissant la nécessité d’accroître les efforts visant à améliorer davantage les effets positifs de l’agriculture sur la diversité biologique et d’atténuer ses effets nuisibles,

Réitère sa reconnaissance, dans la décision V/5, du caractère spécial de la diversité biologique agricole, de ses aspects distinctifs et de ses problèmes qui nécessitent des solutions particulières,
1. Accueille avec satisfaction les préparatifs de la Journée internationale 2008 de la diversité biologique; et souligne l’importance de cette Journée comme moyen de renforcer le niveau de sensibilisation à la valeur de la diversité biologique agricole, à son taux d’appauvrissement actuel et au besoin de soutenir et d’entreprendre des démarches qui freineront cet appauvrissement au profit de la sécurité alimentaire, de la nutrition humaine et de meilleurs moyens de subsistance dans les milieux ruraux, en notant l’importance de la diversité biologique agricole pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement;
2. Prend note  de  la contribution importante de l’agriculture à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique grâce aux bonne pratiques manifestes dans la gestion de la diversité biologique agricole, à l’innovation et aux progrès réalisés dans l’appui à l’agriculture durable, la réduction  des conséquences nuisibles de l’agriculture et en particulier sa contribution positive à la réduction de la faim et de la pauvreté, à l’amélioration de la sécurité alimentaire et du bien-être humain;

3. Convient que le programme de travail sur la diversité biologique agricole, y compris ses trois initatives internationales, continue d’offrir un cadre pertinent à la réalisation des objectifs de la Convention;

Mise en œuvre des activités du programme de travail : Évaluation

4. Accueille avec satisfaction les progrès et les plans de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture dans la préparation de l’état de la diversité biologique mondiale pour l’alimentation et l’agriculture, plus particulièrement la mise à jour en cours de l’état des ressources phytogénétiques dans le monde, le récent lancement de l’état des ressources zoogénétiques dans le monde, et les travaux préparatoires de l’état des ressources génétiques forestières, l’état des ressources génétiques aquatiques dans le monde et autres examens de l’état et des tendances des micro-organismes et des invertébrés pour l’alimentation et l’agriculture, et encourage l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à les mettre au point comme prévu; et encourage les Parties et les autres gouvernements à fournir des informations qui permettraient à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture d’achever, comme prévu, la préparation ou la mise à jour de ces rapports, et à soutenir , à cette fin les pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition;
5.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à financer et faire des recherches, selon qu’il convient, afin d’élaborer plus avant et d’appliquer des méthodes et techniques d’évaluation et de suivi de l’état et des tendances de la diversité biologique agricole et d’autres éléments de la diversité biologique des écosystèmes agricoles, et à rassembler et affiner ces données en vue de produire un ensemble d’informations cohérentes sur les meilleures pratiques de suivi;
6.
Prie le Secrétaire exécutif de collaborer avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et les autres organisations concernées à identifier des méthodes ou moyens, y compris des buts et des objectifs provisoires, ainsi que des indicateurs, dont les indicateurs actuels, afin d’évaluer objectivement la contribution de la mise en œuvre du programme sur la diversité biologique agricole à la réalisation des trois objectifs et du plan stratégique de la Convention conformément au cadre de travail adopté par la Conférence des Parties dans ses décisions VII/30 et VIII/15, à titre de contribution à la réalisation de l’objectif de 2010 et des objectifs du Millénaire pour le développement, en se fondant sur des projets en cours, et prie en outre le Secrétaire exécutif de rendre compte des progrès accomplis à une réunion de l’Organe subsidiaire avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: RÉUNION D’EXPERTS $60K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
7.
Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à compiler et diffuser, en collaboration avec d’autres organisations concernées, en tenant compte des initiatives en cours et conformément aux activités 1.4 et 1.5 du programme de travail sur la diversité biologique agricole, de l’information sur : 

a) 
Les conséquences positives et négatives des pratiques et des politiques agricoles sur tous les éléments de la diversité biologique liés à l’agriculture;

b) 
Les conséquences de l’agriculture sur la conservation des [paysages] et des écosystèmes; 

c) 
Les conséquences de l’agriculture sur les services fournis par les écosystèmes; 

d) 
Les meilleures pratiques dans le soutien actif et l’utilisation des services écologiques à l’appui de l’agriculture durable; 

[e)
Les conséquences sur le développement durable des incitations à effets pervers, en particulier les mesures associées qui faussent le commerce international, sur la diversité biologique d’autres pays;] 

et, sur la base de cette information, invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à fournir des informations aux Parties sur les options qui favorisent l’agriculture durable, [réduisent l’impact écologique de l’agriculture,] et contribuent à la réalisation des objectifs de la Convention;

8.
Reconnaît la contribution des communautés autochtones et locales à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique en tant que contribution à l’objectif [aux objectifs] de 2010 et, 2008 ayant été proclamée Année internationale de la pomme de terre, félicite les peuples autochtones de la région des Andes de la création et de l’entretien du centre naturel de la diversité de la pomme de terre.

Mise en œuvre des activités du programme de travail : Gestion adaptative et renforcement des capacités

9.
Reconnaissant la nécessité d’accélérer la mise en œuvre de politiques qui favorisent les impacts positifs et réduisent les effets nuisibles de l’agriculture sur la diversité biologique, exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées, à renforcer les capacités nécessaires à la mise en œuvre du programme de travail, notamment au moyen de l’application de l’approche par écosystème à l’agriculture, conformément aux obligations internationales; 

10.
Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations concernées, les organisations régionales, les communautés locales et autochtones, les agriculteurs, les pasteurs, les éleveurs d’animaux et les obtenteurs végétaux à promouvoir la conservation in situ de la diversité biologique agricoles dans les exploitations agricoles et l’élimination des obstacles à celle-ci, grâce à des procédés participatifs de prise de décisions, en vue d’accroître la conservation des ressources génétiques animales et végétales, des éléments connexes de la diversité biologique des écosystèmes agricoles et des fonctions associées des écosystèmes;

11.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées, à soumettre au Secrétaire exécutif des pratiques exemplaires concernant la question de la conservation in situ de la diversité biologique dans les exploitations agricoles et prie le Secrétaire exécutif de compiler ces informations, en consultation avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, de les diffuser par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens pertinents et de les mettre à la disposition de l’Organe subsidiaire;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL) 

Mise en œuvre des activités du programme de travail : Intégration

12.
Prie instamment les Parties et les autres gouvernements de veiller à ce que les plans, programmes et stratégies sectoriels et intersectoriels nationaux encouragent la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique agricole, à mettre en œuvre des politiques agricoles qui contribuent à la préservation de la biodiversité et à décourager les pratiques agricoles qui causent une perte de diversité biologique;

13.
Prend note de l’Évaluation complète de la gestion de l’eau en agriculture en tant que contribution importante à la gestion des conséquences de l’agriculture sur l’eau;

14.
Exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à engager la participation des communautés autochtones et locales, des agriculteurs, des pasteurs, des éleveurs d’animaux et des autres parties prenantes, ainsi que de tous ceux dont la subsistance dépend de l’utilisation durable et de la conservation de la diversité biologique à appliquer l’approche par écosystème à l’agriculture, conformément aux obligations internationales; 

15.
Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations concernées et les communautés autochtones et locales à améliorer la mise en œuvre du programme de travail en prenant les mesures suivantes :
a) Renforçer la collaboration entre tous les acteurs concernés de tous les paliers de gouvernement, y compris au niveau local, et en impliquant le secteur privé, selon qu’il convient;

b) Intégrer la sensibilisation à l’importance de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique dans les procédés de production agricole tout en satisfaisant la demande de produits alimentaires et d’autres produits; et

c) Rendre les éléments pertinents du programme de travail compatibles avec les stratégies et plans d’action nationaux en matière de diversité biologique et les politiques connexes, y compris en créant des liens appropriés entre ce programme de travail et la mise en œuvre des autres programmes de travail de la Convention ;

16.
Exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à :
a) resserrer le dialogue avec les agriculteurs, notamment par l’entremise des associations nationales et internationales d’agriculteurs, selon qu’il convient, dans le cadre de la mise en œuvre du programme de travail; 

b) accroître les possibilités des communautés autochtones et locales et des parties prenantes locales de participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de stratégies, plans d’action et programmes nationaux relatifs à la diversité biologique agricole; et 

c) améliorer le milieu décisionnel pour soutenir la gestion de la diversité biologique au niveau local;

17.
Accueille avec satisfaction le plan d’action pour les ressources zoogénétiques de la FAO adopté par la première Conférence internationale sur les ressources zoogénétiques réunie à Interlaken, en Suisse, en septembre 2007, comme cadre de travail internationalement reconnu contenant les priorités stratégiques pour l’utilisation durable, le développement et la conservation des ressources zoogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, et les dispositions pour la mise en œuvre et le financement, et invite les Parties, les autres gouvernements, les communautés autochtones et locales, les agriculteurs, les pasteurs, les éleveurs d’animaux, les organisations concernées et les autres parties prenantes à assurer la mise en œuvre efficace du Plan d’action mondial; 

18.
Rappelant la décision VI/6, reconnaît les liens étroits entre le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et la Convention, constate avec satisfaction les progrès réalisés dans la mise en oeuvre du traité, en particulier en ce qui concerne le Système multilatéral et des Droits des agriculteurs; et prie instamment les Parties d’appuyer davantage sa mise en oeuvre;

Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable des pollinisateurs

19. 
Accueille avec satisfaction le rapport sur l’évaluation rapide de l’état des pollinisateurs préparé par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture;

20. 
Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, en coordination avec le Secrétaire exécutif et en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées, à poursuivre la mise en œuvre de l’Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable des pollinisateurs et, en particulier, à :

a) 
compléter les informations sur les espèces de pollinisateurs, leurs populations, leur taxonomie, leur écologie et leurs interactions;

b) 
établir le cadre de suivi de la diminution du nombre de pollinisateurs et d’identification de la cause de ces pertes;

c) 
évaluer les conséquences de la diminution du nombre de pollinisateurs sur la production agricole et l’environnement, ainsi que ses conséquences socioéconomiques; 

d) 
compiler des informations sur les bonnes pratiques et les enseignements tirés;

e) 
élaborer des propositions sur les moyens d’encourager et de prévenir davantage de pertes des services de pollinisation qui soutiennent les moyens de subsistance humains; et

f) 
diffuser ouvertement les résultats par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens pertinents; 

et de mettre à disposition un rapport d’activités disponible à des fins d’examen par l’Organe subsidsiaire avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANTS $5K; TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL); PUBLICATIONS $5K)

[21. 
Exhorte les Parties qui sont des pays développés, les autres gouvernements et les organisations concernées à aider les pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, à appliquer le paragraphe 30 ci-dessus;]

Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des sols
22.
Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et prie le Secrétaire exécutif de continuer à appuyer les Parties, les autres gouvernements, les communautés autochtones et locales, les agriculteurs, les éleveurs et les autres parties prenantes, y compris les initiatives régionales, dans l’application de l’Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des sols, notamment en renforçant les capacités et en diffusant les pratiques exemplaires et les leçons tirées par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens;

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $5K; RÉUNION CONSÉCUTIVE $20K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
23. 
Invite également l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et les autres organisations et initiatives pertinentes, telles que le Programme de biologie et de fertilité du sol tropical (TSBF), à réaliser des travaux plus poussés et à compiler et diffuser de l’information afin de mieux faire comprendre la diversité biologique des sols, sa relation avec la diversité biologique hors sol, les divers services écologiques qu’elle fournit et les pratiques agricoles qui l’atteignent, à faciliter l’intégration des enjeux de la diversité biologique des sols aux politiques agricoles et à mettre un rapport à la disposition de l’Organe subsidiaire pour examen avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;

Initiative internationale sur la diversité biologique pour l’alimentation et la nutrition
24. 
Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation mondiale de la santé, Biodiversity International et le Secrétaire exécutif à appuyer les Parties, les autres gouvernements, les communautés autochtones et locales, les agriculteurs, les éleveurs et les autres parties prenantes dans leur mise en œuvre de l’Initiative internationale sur la diversité biologique pour l’alimentation et la nutrition, notamment par la recherche, en renforçant les capacités et en diffusant les pratiques exemplaires, notamment l’utilisation accru des cultures et du bétail sous-utilisés, par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens pertinents;

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $5K; RÉUNION CONSÉCUTIVE $20K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
Diversité biologique agricole et changements climatiques
25.
Encourage les Parties et les autres gouvernements à documenter les conséquences observées, à examiner les conséquences prévues des changements climatiques sur la diversité biologique agricole, à utiliser l’information dans la planification intersectorielle dans les secteurs agricoles et à diffuser cette information par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens pertinents;

26.
Encourage les Parties et les autres gouvernements, en collaboration avec l’Organisations des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, les communautés autochtones et les autres parties prenantes, à rassembler des informations sur les enseignements tirés dans la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique agricole et de les intégrer dans la planification de l’adaptation aux changements climatiques [et de leur atténuation] [et dans la planification intersectorielle dans les secteurs agricoles], et à diffuser ces informations par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens pertinents;

27.
Prie le Secrétaire exécutif de continuer de collaborer avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le groupe de liaison mixte des conventions de Rio, les organisations impliquées dans le suivi de l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire, les communautés autochtones et locales et autres partenaires, afin de rassembler et diffuser des informations sur : 

a)
Les liens entre les changements climatiques, l’agriculture et la diversité biologique, plus particulièrement les conséquences des changements climatiques sur les cultures, le bétail, l’alimentation et la nutrition, la diversité biologique des sols et les pollinisateurs, ainsi que la disponibilité de l’eau;

b)
Les moyens et les méthodes de rendre la nourriture et les systèmes de subsistance agricoles plus résistants dans le cadre de stratégies sur la variabilité du climat et l’atténuation des changements et l’adaptation à ceux-ci, surtout dans les communautés des pays en développement qui dépendent de la culture sous pluie pour l’alimentation locale; 

c)
Comment les communautés vulnérables, en particulier celles des pays en développement, peuvent s’adapter aux changements causés par le climat dans la pratique agricole;

d)
L’impact des changements climatiques sur les écosystèmes agricoles pour la préservation de la flore et de la faune sauvages et des habitats;

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
28.
Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et les autres organisations concernées, en collaboration avec le Secrétaire exécutif, à continuer de fournir aux Parties et aux autres gouvernements des données, des outils et des informations qui leur permettent d’adapter leurs politiques et pratiques agricoles et programmes intersectoriels aux changements climatiques et à renforcer la capacité des agriculteurs, des éleveurs et des obtenteurs végétaux de réduire les risques associés au changement du climat;

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $5K; REUNION CONSECUTIVE $20K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
29.
Note avec satisfaction l’organisation, par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, d’une réunion de haut niveau qui doit avoir lieu en juin 2008, sur « La sécurité alimentaire mondiale et les défis des bioénergies et du changement climatique » et invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à transmettre le rapport de la réunion à l’Organe subsidiaire pour examen;

[Diversité biologique agricole et biocombustibles 

[30.
Reconnaît la nécessité d’accroître les effets positifs  et de réduire les conséquences négatives sur la diversité biologique de la production agricole de biocombustibles et leur consommation, tenant compte de la recommandation XII/7 de l’Organe subsidiaire :] 

ou

 [30.
Reconnaissant la nécessité d’accroître les effets positifs  et de réduire les conséquences négatives sur la diversité biologique de la production agricole de biocombustibles et leur consommation et tenant compte de la recommandation XII/7 de l’Organe subsidiaire : 

a) 
Approuve le principe que la production et la consommation de bioénergie devraient être durables par rapport à la diversité biogique; 

b)
Prie instamment les Parties, les autres gouvernements et d’autres organisations concernées de créer et d’appliquer des cadres d’orientation solides qui garantissent la production et consommation durables de bioénergie, notamment des biocombustibles;

c) 
Exhorte les Parties, les autres gouvernements et d’autres organisations concernées à élaborer et appuyer des lignes directrices relaives à la diversité biologique destinées à éclairer les systèmes de critères, de normes et de certification  existants et nouveaux pour les biocombustibles durables, liées à la production et consommation de bioénergie durable, dans le but de réduire au minimum les conséquences négatives et d’accroître les effets potentiellement positifs sur la diversité biologique du cycle de vie complet de la  production et consommation de bioénergie;]

ou

[30.
Reconnaissant la nécessité d’accroître les effets positifs et de réduire les conséquences négatives sur la diversité biologique de la production et consommation de biocombustibles, tenant compte de la recommandation XII/7 de l’Organe subsidiaire et des nouvelles informations probantes obtenues depuis la douzième réunion de l’Organe subsidiaire concernant les effets environnementaux et sociaux nuisibles de la production d’un grand nombre de biocombustibles :
a) 
Demande aux Parties de mettre en place et/ou d’intensifier l’élaboration de cadres d’orientation et de lignes directrices relatives à la diversité biologique en vue de renforcer les travaux d’élaboration de critères, de normes et de systèmes de certification des biocombustibles durables en cours; et

b) 
Encourage le Secrétaire exécutif à élaborer, en collaboration avec d’autres organisations concernées, un outil destiné à évaluer de manière exacte la conversion ou la dégradation indirectes des écosystèmes en conséquence des politiques qui augmentent la demande de biocombustibles;

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $5K; RÉUNION D’EXPERTS $60K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
c) 
Demande aux Parties d’adopter immédiatement une approche de précaution en suspendant l’introduction de toute nouvelle mesure de soutien de la consommation des biocombustibles jusqu’ ce que les alinéas a) et b) ci-dessus soient en vigueur ou achevés;

d) 
Intègre cette question dans le programme de travail sur la diversité biologique agricole;]] 
/

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
Principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable

31.
Demande au Secrétaire exécutif de collaborer avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et autres organisations concernées à diffuser davantage les lignes directrices opérationnelles des Principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable de la diversité biologique agricole, en tenant compte du caractère spécial de la diversité biologique agricole, de ses aspects distinctifs et problèmes qui nécessitent des solutions particulières;

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $5K; RÉUNION D’EXPERTS $60K; TEMPS DU PERSONNEL (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
[32. 
Exhorte les Parties qui sont des pays développés à mettre en oeuvre dans leur intégralité leurs engagements concernant l’apport d’un appui financier suffisant, y compris des ressources nouvelles et additionnelles, le transfert de technologie, la coopération scientifique et le renforcement des capacités, ainsi qu’il est convenu dans les articles pertinents de la Convention, la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (CNUED), le Sommet mondial pour le développement durable et d’autres conférences multilatérales importantes, afin d’assurer l’utilisation durable de la diversité biologique agricole, conformément aux Principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable;]

Recherche
33.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à financer et entreprendre des recherches propres à contribuer à la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique agricole, entre autres : 

a)
Evaluer la performance des politiques agricoles en ce qui concerne la réalisation de l’objectif qui consiste à réduire le rythme de perte de diversité biologique;

b)
Mener des études multidisciplinaires visant à évaluer la capacité des différents systèmes agricoles de conserver la diversité biologique, de l’utiliser de manière durable et d’assurer une viabilité économique; 

c)
Elaborer plus avant l’utilisation de la diversité biologique pour développer des systèmes agricoles durables qui contribuent à améliorer les moyens de subsistance, à accroître la diversité biologique et à utiliser ses avantages, ainsi qu’à conserver les espèces les plus vulnérables et potentiellement utiles;

d)
Evaluer et caractériser le matériel génétique potentiellement approprié pour l’adaptation aux changements climatiques;

 e) 
Mener des recherches visant à accroître la résistance des systèmes agricoles;
Généralités

34.
Se réjouit de l’adoption du programme de travail pluriannuel de la Commission intergouvernementale sur les ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO, dont la mise en œuvre contribuerait également à la mise en œuvre des programmes de travail de la Convention, en particulier le programme de travail sur la diversité biologique agricole;
35.
En réponse à une demande de la Commission sur les ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO, demande au Secrétaire exécutif de travailler avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le Secrétariat de la Commission afin de préparer un plan de travail conjoint sur la diversité biologique pour l’alimentation et l’agriculture qui aiderait les Parties à rationaliser les exigences en matière de remise de rapports, entre autres choses, et à faciliter le dialogue aux niveaux international, régional et national entre les organes traitant de l’environnement et de l’agriculture, tout en respectant leurs mandats respectifs et l’autorité intergouvernementale, et de présenter un rapport à l’Organe subsidiaire avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
36.
Soulignant l’importance de l’agriculture pour le développement durable des pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, en particulier dans les pays qui sont des centre d’origine de diversité biologique, encourage les Parties, plus particulièrement les Parties qui sont des pays développés, à prendre des mesures visant à encourager les pratiques et les politiques agricoles qui soutiennent les trois objectifs de la Convention et les objectifs de développement internationalement convenus et qui sont conformes aux obligations internationales;

37.
Exhorte les Parties qui sont des pays développés et invite les autres gouvernements et les organisations concernées à :

a)
veiller à ce que des ressources suffisantes soient fournies aux pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, afin de leur permettre de pleinement mettre en œuvre le programme de travail sur la diversité biologique agricole, conformément à l’article 20 de la Convention; et

b)
faciliter l’accès et le transfert de technologies qui contribuent au développement de pratiques agricoles durables, conformément à l’article 16 de la Convention.

Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation  XII/7 de la douzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/2) 

La Conférence des Parties
1.
Reconnaissant les préoccupations de certaines Parties selon lesquelles ce qui suit est préliminaire et nécessite une révision complète, prend note des questions suivantes soulevées au cours des débats menés au sein de l’Organe subsidiaire :   
a)
il existe un large éventail de systèmes et de conditions lors du cycle de production de biocombustible : matières premières, plans de production et pratiques de gestion, régimes de propriété foncière et d'utilisation des terres;

b)
la production et l'utilisation de biocombustible et la production et l'utilisation associées de biomasse peuvent avoir des effets bénéfiques sur la diversité biologique et le bien‑être humain, notamment lorsque les processus de production et d'utilisation sont associés à: 

i)
une réduction de la consommation de combustibles fossiles;

ii) une diminution de l'utilisation des terres agricoles associée à une augmentation du rendement énergétique par surface;

iii) une modification de la production agricole menant à une réduction de la gestion, une augmentation de la diversité des cultures, la remise en état des terres dégradées, une baisse de l'utilisation de pesticides et d'engrais, une diminution de la consommation d'eau destinée à l'irrigation et une utilisation plus efficace de l'eau pour les cultures;

iv) une diminution du nombre de terres agricoles abandonnées ou converties à d'autres usages;

v) une augmentation du revenu de base pour les agriculteurs et les propriétaires de forêts et une amélioration des perspectives d'emploi dans les zones rurales;

vi) une réduction des émissions de gaz à effet de serre attribuables à l'utilisation de biocombustible liquide.


c)
La production et l'utilisation de biocombustible peuvent avoir des effets néfastes sur la diversité biologique et le bien‑être humain, notamment lorsque les processus de production et d'utilisation sont associés à : 
i) la perte, la fragmentation et la dégradation d'habitats utiles comme les forêts naturelles et semi-naturelles, les pâturages, les zones humides et les tourbières et autres puits de carbone, les éléments constitutifs de leur diversité biologique et l'appauvrissement des services essentiels procurés par les écosystèmes, qui entraînent une augmentation des émissions des gaz à effet de serre associées à ces changements;

ii) une concurrence pour les terres destinées à la production de cultures alternatives, y compris celles gérées par des communautés autochtones et locales et de petits agriculteurs, et une concurrence au niveau du prix des denrées susceptible de créer une insécurité alimentaire; 

iii) un accroissement de la consommation d'eau, de l'utilisation d'engrais et de pesticides, de la pollution de l'eau et de l'eutrophisation, de la dégradation des terres et de l'érosion;

iv) la culture, l'introduction et la propagation non contrôlées d'organismes génétiquement modifiés;

v) l'introduction et la propagation non contrôlées d'espèces exotiques envahissantes;

vi) des émissions de biomasse en combustion, avec leurs effets nocifs potentiels sur la santé humaine; 

d) Il existe des lacunes au niveau de nos connaissances et de l'information disponible concernant l'impact de la production et de l'utilisation de biocombustible sur la diversité biologique et la production et l'utilisation de biocombustible provenant de matières premières de deuxième génération, y compris l'application du principe de précaution.
e)
Ce problème de lacune peut être géré en : 
i) rassemblant et partageant l'information utile concernant les effets réels et potentiels de la production et de l'utilisation de biocombustible sur la diversité biologique et les questions relatives à l'utilisation durable;

ii) favorisant la recherche sur les effets réels et potentiels de la production et de l'utilisation de biocombustible sur la diversité biologique;

iii) favorisant la coopération internationale et le transfert de technologies efficaces;

iv) encourageant l'accroissement des apports scientifiques en vue du futur examen des impacts des biocombustibles sur la diversité biologique[, par le biais, par exemple, d'une conférence scientifique internationale organisée en collaboration avec le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, les organisations concernées, le secteur privé et les représentants de la société civile et des communautés autochtones et locales].
Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/26

La Conférence des Parties, 

Tenant compte de la haute importance et de la nature complexe de la question des biocombustibles pour la biodiversité ;
Reconnaissant les éventuels impacts négatifs et positifs des biocombustibles sur la biodiversité au cours du cycle complet de production et d’utilisation, selon entre autres, le mode et le lieu de production, les pratiques agricoles impliquées et les politiques en place ;
Prenant note de la recommandation de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques qui fournit une analyse préliminaire des éventuels impacts positifs et négatifs des biocombustibles sur la biodiversité et le bien-être de l’homme ; et
Rappelant la décision 13/CP8 de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la décision 12/CP.6 de la Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification concernant une coopération renforcée entre les Conventions de Rio ; 

1.
Exhorte les Parties et autres Gouvernements, en consultation avec des communautés indigènes et autochtones, et des organisations et parties prenantes compétentes de développer des cadres d’orientation efficaces pour la production de bioénergie et notamment de combustibles liquides, qui contribuent à la fois à réduire les émissions de gaz à effet de serre et éviter les effets négatifs sur la diversité biologique y compris dans les autres pays, en tenant compte du cycle complet de la production et l’utilisation des biocombustibles, y compris les changements d’affectation des terres et les conséquences indirectes à travers le déplacement de production et les impacts sur les prix des produits de base, et d’examiner, et s’il est indiqué, modifier les politiques existantes relatives aux biocombustibles, notamment les mesures d’encouragement. Ce faisant, les pays sont encouragé à utiliser les outils et directives pertinents développés dans le cadre de la Convention ;

2.
Encourage les Parties et autres Gouvernements, les communautés indigènes et autochtones, et les parties prenantes et organisations, à contribuer à la poursuite des efforts pour développer des critères, normes et systèmes de certification concernant la production et la consommation de biocombustibles durables afin d’éviter et de minimiser les éventuels impacts négatifs sur la biodiversité au cours de leur cycle complet, y compris les changements d’affectation des terres et les conséquences indirectes à travers le déplacement et les incidences sur les prix des produits de base et prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, comme contribution potentielle aux efforts entrepris pour développer des critères, normes et systèmes de certification, de développer des éléments spécifiques relativement aux objectifs et dispositions pertinentes de la Convention sur la Diversité Biologique et qui devront être communiqués à la Conférence des Parties à sa neuvième session ; 

3.
Invite la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Convention des Nations Unies pour lutter contre la Désertification et autres organisations et partenaires compétents à collaborer avec la Convention sur la Diversité Biologique sur la question de la production et la consommation des biocombustibles, en vue d’envisager les opportunités de production et d’utilisation durables de cultures énergétiques et garantir que les questions liées à la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité sont convenablement prises en compte.
3.2
Stratégie mondiale pour la conservation des plantes
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation XII/2 de la douzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/2).  La Conférence des Parties pourra souhaiter prendre note des messages importants portés à son attention par l’Organe subsidiaire dans le paragraphe 1 de cette recommandation.
La Conférence des Parties,
1.
Prie instamment les Parties qui ne l’ont pas encore fait: 
a)
De désigner des correspondants nationaux de la Stratégie; 

b)
D’élaborer des stratégies nationales et/ou régionales pour la conservation des plantes comprenant des objectifs, s’il y a lieu, relevant des stratégies nationales pour la diversité biologique, des plans d’action et d’autres plans d’action et politiques nationales et régionales pertinentes, dans le cadre du but plus général d’atteindre l’objectif de 2010 pour la diversité biologique et les Objectifs du millénaire pour le développement pertinents;
2.
Recommande que les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes envisagent :
a) 
D’examiner des activités visant à parvenir à une amélioration de la mise en oeuvre de la Stratégie, notamment de ses objectifs 1, 2, 3, 4, 6, 7, 10, 12 et 15;
b)
De fournir des informations supplémentaires sur les progrès réalisés pour atteindre les objectifs de la Stratégie, s’il y a lieu, incluant des données quantitatives et des informations supplémentaires provenant d’autres secteurs et processus, tels que les secteurs forestier et agricole, afin que les futurs examens de l’application de la Stratégie révèlent de meilleurs résultats;
3.
Envisage le développement de la Stratégie au-delà de l’horizon 2010, notamment en examinant les objectifs actuels. Cet exercice pourrait être réalisé dans le contexte plus vaste du plan stratégique, dans le cadre de l’élaboration plus poussée de la Convention au-delà de 2010, en tenant compte des priorités nationales, des capacités et des différences dans la diversité végétale entre les pays;
4.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Partenariat mondial pour la conservation des plantes et les organisations compétentes :
a)
D’élaborer une pochette de documentation aux termes du paragraphe 7 de la décision VII/10 de la Conférence des Parties, qui décrit, entre autres, les outils et les expériences qui peuvent aider à améliorer l’application de la Stratégie à l’échelle nationale, infrarégionale et régionale. La pochette de documentation devra être offerte dans toutes les langues des Nations Unies, sur support électronique et sur papier, avec la possibilité de rendre éventuellement la version électronique interactive.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE:CONSULTANT $10K; TRADUCTION/IMPRESSION $20K; (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 8 SEMAINES PERSONNEL SG)
b)
De favoriser l’élaboration de programmes d’optimisation des ressources, de transfert technologique et de soutien financier pour aider les pays en développement, surtout les pays les moins développés, les petits États insulaires en développement et les pays à économie en transition à assurer l’application efficace ou à améliorer l’application de la Stratégie;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: ATELIER RÉGIONAL $80K; (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
c)
D’identifier des outils régionaux pour l’échange d’information et l’optimisation des ressources.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
5.
Exprime sa reconnaissance à Botanic Gardens Conservation International pour avoir affecté provisoirement un Administrateur de programme au Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique afin de contribuer à l’application de la Stratégie. 

3.3
Espèces exotiques envahissantes
Le projet de décision ci-après provient de la recommandation XIII/5 de la treizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/3)

La Conférence des Parties,

Rappelant sa décision VIII/27 et accueillant avec satisfaction les consultations auxquelles s’est livré le Secrétaire exécutif comme le lui priait de le faire le paragraphe 14 de cette décision,

Réaffirmant la nécessité de combler les lacunes identifiées par le groupe spécial d’experts techniques sur les lacunes et les incohérences dans la cadre réglementaire international en rapport avec les espèces exotiques envahissantes (UNEP/CBD/SBSTTA/11/INF/4) et prises en considération dans la décision VIII/27,

1.
Réaffirme la nécessité pour les Parties et les autres gouvernements de formuler et de mettre en oeuvre des politiques et/ou programmes nationaux et, le cas échéant, régionaux destinés à combattre les espèces exotiques envahissantes et à assurer une meilleure coordination entre les organismes nationaux concernés;

2.
Souligne la nécessité également de prendre à l’échelle sous-régionale et régionale des initiatives en vue d’aider les Parties à formuler et mettre en œuvre des stratégies, politiques et/ou programmes nationaux pour combattre les espèces exotiques envahissantes;

3.
Encourage les Parties, selon qu’il conviendra, à faire usage des lignes directrices pour l’évaluation des risques et autres procédures et normes arrêtées par la Convention internationale pour la protection des végétaux, l’Organisation mondiale pour la santé animale (OIE) et d’autres organisations concernées afin de contribuer à l’élimination des lacunes identifiées sur les espèces exotiques envahissantes au niveau national, et, en particulier, d’envisager l’application, selon que de besoin, les normes et procédures qui régissent les parasites de quarantaine en vertu de la Convention internationale pour la protection des végétaux à toutes les espèces exotiques envahissantes qui ont des effets néfastes sur la diversité biologique des plantes et ce, conformément à leurs obligations internationales;

4.
Réaffirme la nécessité de renforcer les capacités à l’appui des activités dont il est fait mention dans les paragraphes 1 à 3 ci-dessus, et prie instamment les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à fournir un tel appui, en particulier aux pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement ainsi qu’aux pays à économie en transition;

5.
Se félicite des efforts déployés par les agriculteurs et les communautés autochtones et locales dans la lutte contre les menaces que posent les espèces exotiques envahissantes;

6.
Invite la Convention internationale pour la protection des végétaux à poursuivre les efforts qu’elle a entrepris pour élargir, dans le cadre de son mandat, sa couverture effective des espèces exotiques envahissantes qui ont un impact sur la diversité biologique, y compris dans les milieux aquatiques;

7.
Invite le Comité international de l’Organisation mondiale pour la santé animale (OIE) à prendre note du manque de normes internationales couvrant les espèces exotiques envahissantes, en particulier les animaux, qui ne sont pas des parasites de plantes en vertu de la Convention internationale pour la protection des végétaux, et à se demander si et comment il pourrait contribuer à pallier cette lacune, y compris par exemple en :

a) 
étoffant la liste des agents pathogènes de l’OIE afin d’y inclure un éventail élargi de maladies animales, notamment des maladies qui touchent uniquement la flore et la faune sauvages; et 

b) 
se demandant s’il peut jouer un rôle dans la lutte contre les animaux exotiques qui ne sont pas considérés comme des maladies en vertu de l’OIE et si, à cette fin, il devrait élargir son mandat;

8.
Invite le Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce à prendre note du manque de normes internationales couvrant les espèces exotiques envahissantes, en particulier les animaux, qui ne sont ni des parasites de plantes en vertu de la Convention internationale pour la protection des végétaux, ni des maladies inscrites sur les listes de l’Organisation mondiale pour la santé animale, et à envisager des moyens pour s’assurer que les dispositions de l’Accord de l’Organisation mondiale du commerce sur les mesures sanitaires et phytosanitaires couvrant la santé des plantes et des animaux puissent être appliquées afin d’éviter les risques que font courir les espèces exotiques envahissantes associées au commerce international;

9.
Invite le Comité des pêches de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à prendre note du manque de normes internationales couvrant les espèces exotiques envahissantes, en particulier les animaux, qui ne sont pas des parasites de plantes en vertu de la Convention internationale pour la protection des végétaux, et à envisager l’adoption de moyens additionnels pour combler cette lacune qui s’applique à l’introduction pour les pêches et l’aquiculture d’espèces exotiques, y compris l’élaboration d’orientations claires et pratiques par exemple en considérant l’officialisation des orientations techniques pertinentes élaborées par le secrétariat de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture;

10.
Encourage les Parties et les autres gouvernements à soulever officiellement les questions susmentionnées par le truchement de leurs délégations nationales à l’Organisation mondiale pour la santé animale, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, et l’Organisation mondiale du commerce;

11.
Prie le Secrétaire exécutif d’écrire aux chefs des secrétariats des organismes dont il est fait mention dans les paragraphes 7 à 9 ci-dessus, leur indiquant qu’il souhaiterait recevoir une prompte réponse à ces invitations;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 1 SEMAINES PERSONNEL SG)

12.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à soumettre des exemples de pratiques modèles pour aborder les risques associés à l’introduction d’espèces exotiques en tant qu’animaux domestiques, y compris les espèces d’aquarium et de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants;

13.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes, le groupe de spécialistes de l’UICN sur les espèces envahissantes, l’Organisation de l’aviation civile internationale, le Conseil consultatif mixte de l’industrie des animaux de compagnie et d’autres organisations concernées de continuer à compiler, avec les renseignements fournis sur la base du paragraphe 12, ainsi que les renseignements rassemblés à l’atelier d’experts sur les pratiques modèles pour le contrôle avant leur importation d’animaux vivants, tenu dans l’Indiana (Etats-Unis d’Amérique) du 9 au 11 avril 2008 et organisé par le Programme mondial sur les espèces envahissantes, le groupe de spécialistes de l’UICN sur les espèces envahissantes et l’Université de Notre Dame, en collaboration avec le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, les pratiques modèles pour aborder les risques associés à l’introduction d’espèces exotiques en tant qu’animaux domestiques, d’espèces d’aquarium et de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants, et de mettre ces renseignements à disposition par le biais du mécanisme du Centre d’échange ainsi que de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pour qu’il puisse l’examiner à une réunion préalable à la dixième réunion de la Conférence des Parties;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: IMPRESSION $10K, (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
14.
Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d’envisager la collecte de pratiques modèles établies par le Secrétaire exécutif dont il est fait mention aux paragraphes 12 et 13 ci-dessus et, s’il y a lieu, de créer un groupe spécial d’experts techniques pour suggérer des moyens concrets, y compris des orientations pratiques, propres à aborder les risques associés à l’introduction d’espèces exotiques en tant qu’animaux domestiques, y compris les espèces d’aquarium et de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants;

15.
Prie le Secrétaire exécutif de continuer à collaborer avec les secrétariats de la Convention internationale pour la protection des végétaux, de l’Organisation mondiale pour la santé animale et de l’Organisation mondiale du commerce ainsi que d’autres organisations internationales comme l’Organisation de l’aviation civile internationale et de l’Organisation maritime internationale en vue de combler les lacunes et de promouvoir la cohérence dans le cadre réglementaire, réduisant la reproduction, encourageant l’adoption d’autres mesures pour combattre les espèces exotiques envahissantes au niveau national et facilitant l’appui aux Parties, notamment par le biais du renforcement de leurs capacités; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
16.
Prie le Secrétaire exécutif de consulter les secrétariats des organisations concernées pour déterminer la mesure dans laquelle les instruments internationaux existants reconnaissent et combattent les menaces causées par les génotypes exotiques envahissants;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
17.
Prie le Secrétaire exécutif de faire rapport sur la mise en oeuvre de cette décision et de la décision VIII/27, et, si nécessaire, de présenter des options portant sur des travaux additionnels à réaliser en vue de combler ces lacunes à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques lors d’une réunion qui se tiendra immédiatement avant la dixième réunion de la Conférence des Parties.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: DÉPLACEMENTS DU PERSONNEL $10K; RÉUNION D’EXPERTS $60K, (12 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 5 SEMAINES PERSONNEL SG)

Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/11
La Conférence des Parties,

Rappelant ses décisions IV/1C, V/8, VI/23*, VII/13 et VIII/27, ainsi que d’autres provisions adoptées pour mettre en œuvre l’Article 8(h) de la Convention dans les programmes thématiques de travail et les travaux de la Convention sur les questions intersectorielles ;

Prenant note des progrès accomplis dans l'application de l'Article 8(h) de la Convention, tels que résumés dans les documents UNEP/CBD/COP/9/11 et SBSTTA/CBD/COP/9/INF/32,


1.
Reconnaît que toutes les décisions adoptées à ce jour pour la prévention, l'introduction et l'atténuation des impacts des espèces exotiques qui menacent les écosystèmes, les habitats ou les espèces, y compris les « Principes directeurs » adoptés dans la décision VI/23, fournissent des orientations utiles pour les travaux sur les espèces exotiques envahissantes dans le cadre de la Convention visant à atteindre les objectifs de la Convention, de son Plan stratégique et des objectifs de biodiversité pour 2010 et d'autres objectifs mondiaux tels que les Objectifs de développement du Millénaire ; et prie le Secrétaire exécutif de développer, en collaboration avec le Programme mondial des espèces envahissantes (GISP) et d’autres organisations compétentes, un guide pratique pour faciliter la mise en œuvre des décisions de la Conférence des Parties sur les espèces exotiques envahissantes, le développement et la mise en œuvre de systèmes pour les espèces exotiques envahissantes nationales, prenant en compte les Principes directeurs et, le cas échéant, en utilisant de façon pertinente les orientations développées à travers d’autres organisations ;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: IMPRESSION $10K, (16 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL,10 SEMAINES PERSONNEL SG)

2.
Reconnaît par ailleurs qu’un examen plus approfondi a identifié comme une contrainte majeure à la mise en œuvre des travaux sur les espèces exotiques envahissantes, l’insuffisance des capacités techniques, institutionnelles et logistiques pour la prévention, l'éradication et le contrôle des espèces exotiques envahissantes, y compris notamment le contrôle phytosanitaire et de quarantaine, les systèmes de détection précoce et de réponse rapide, des listes précisant les introductions d’espèces exotiques, particulièrement en relation avec leur propagation future et leur impact sur la biodiversité et le bien-être humain, les équipements de terrain, la planification intersectorielle, l'évaluation économique, les politiques intégrées et les cadres juridiques ; et invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à s’efforcer de combler les lacunes mentionnées ci-dessus ;
3.
Remarque avec inquiétude que le problème des espèces exotiques envahissantes continue de croître, essentiellement en raison du commerce mondial, du transport et du voyage, y compris le tourisme et l'accroissement des effets du changement climatique ainsi que d'énormes coûts socio-économiques, sanitaires et écologiques dans le monde entier

4.
Insiste sur la nécessité de fournir des efforts et des ressources supplémentaires pour aborder la question des espèces exotiques envahissantes, notamment par le biais d’un partage des enseignements tirés de l'expérience dans la lutte contre les menaces provenant des espèces exotiques envahissantes et de renforcer les capacités pour faire face à ces menaces, en particulier dans les pays en développement, plus spécifiquement dans les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires ainsi que les pays à économie en transition ; 

Instruments internationaux et normes
Voir le projet de décision : recommandation XIII/5 du SBSTTA dans le document UNEP/CBD/COP/9/3 ;
Gestion, voies de pénétration et évaluation
5.
Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à mettre en place des mécanismes pour contrôler toutes les voies de pénétration des espèces exotiques potentiellement envahissantes, en particulier dans les environnements côtiers, marins et d’eau douce, incluant la commercialisation, l’expédition et l'aquaculture / la mariculture ;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 3 SEMAINES PERSONNEL SG)
6.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec des organisations compétentes et particulièrement en tant qu’élément du travail mondial de partenariat du GISP et en vue d’une éventuelle intégration au guide pratique mentionné au paragraphe 1 ci-dessus, de compiler et de diffuser par le biais du centre d’échange et d’autres moyens, les meilleures pratiques de gestion et les outils techniques liés à la gestion des voies de pénétration et de transfert des espèces exotiques envahissantes, en particulier concernant les lacunes identifiées dans la décision VIII/27, en prenant en compte des étapes supplémentaires pour leur élaboration, l’approche de l’écosystème et leur impact sur le bien-être humain et la biodiversité importante aux niveaux local et mondial ; 
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
6.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Programme mondial des espèces envahissantes, de compiler des informations sur la restauration et la réhabilitation des écosystèmes dégradés par la présence d'espèces exotiques envahissantes, en prenant en compte les aspects socio-économiques, de faire un rapport à la Conférence des Parties, et invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à soumettre au Secrétaire exécutif toute information pertinente ;
7.
Suite à la décision VI/23 (paragraphe 4), invite les organismes de recherche à améliorer notre compréhension de l'impact des autres moteurs sur la diversité biologique, en particulier les changements climatiques, les changements d'utilisation des terres, la création et la propagation d'espèces exotiques envahissantes et les impacts écologiques, sanitaires et socio-économiques de telles introductions;
8.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à renforcer leur capacité à anticiper et à atténuer les impacts des changements climatiques sur les espèces exotiques envahissantes dans le but de préserver la diversité biologique, les biens et services de l’écosystème;
Coopération et coordination
9.
Soulignant l’importance des institutions et des initiatives régionales pour faciliter la mise en œuvre nationale et organisant la coordination entre les pays, invite les Parties, les autres gouvernements et les institutions financières à soutenir ces initiatives, et prie le Secrétaire exécutif et le GISP d’analyser le fonctionnement et la contribution des institutions et des initiatives régionales et d’identifier les meilleures pratiques pour gérer les questions de la coordination et du partage des ressources  

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 3 SEMAINES PERSONNEL SG)
Communication, éducation et sensibilisation du public
10.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à soutenir les programmes de sensibilisation des décideurs et des professionnels des secteurs des environnements terrestre, marin et d'eau douce, ainsi que ceux du transport, du commerce, des voyages et du tourisme qui sont les moteurs d'invasions biologiques, et prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes et les organisations compétentes, de développer des documents de formation en appui aux campagnes de sensibilisation et de catalyser l’organisation d’ateliers pratiques pour renforcer la capacité de mise en œuvre des Principes directeurs et d’autres mesures visant à aborder la question des menaces des espèces exotiques envahissantes, tout en reconnaissant que de telles activités auront besoin de ressources appropriées;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL; 3 SEMAINES PERSONNEL SG)
11.
Suite à la décision VIII/27 (paragraphe 11), invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à présenter des études de cas, des enseignements tirés et des meilleures pratiques pour la mise en œuvre des Principes directeurs et d'autres mesures pour aborder la question des menaces des espèces exotiques envahissantes, et, le cas échéant, les génotypes exotiques envahissants, y compris le succès de l'utilisation des procédures et méthodes d'évaluation des risques pour l'évaluation des coûts des espèces exotiques envahissantes et les bénéfices récupérés de leur contrôle;

Apport de ressources
12.
Demande aux organisations compétentes et aux organismes de financement de conduire, de promouvoir et / ou de soutenir les activités de renforcement des capacités visées par la présente décision.
13.
Réitère son invitation auprès du Fonds pour l’environnement mondial, des Parties, des autres gouvernements et des organisations de financement à offrir un soutien financier adéquat et au moment opportun pour permettre au GISP de mener à bien les tâches définies par ses décisions. 
3.4
Diversité biologique des forêts
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation  XIII/2 de la treizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/2)

La Conférence des Parties,
[Accueillant avec satisfaction] [Ayant à l’esprit] les conclusions de l’examen approfondi du programme de travail sur la diversité biologique des forêts et les travaux effectués par le groupe spécial d’experts techniques sur l’examen de la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts en préparation de cet examen, 

Alarmée par la perte de diversité biologique forestière et ses conséquences négatives sur le développement durable et le bien-être humain,
Reconnaissant qu’il importe au plus haut point d’amplifier la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts en vue d’atteindre l’objectif de 2010 [les objectifs de 2010] pour la diversité biologique, notamment par la gestion durable des forêts et en appliquant également d’autres outils tels que l’approche par écosystème, et constatant les occasions offertes par l’Année internationale de la biodiversité en 2010 et l’Année internationale des forêts en 2011 pour promouvoir la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques et des savoirs traditionnels associés,

Reconnaissant la nécessité d’accroître la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales à la mise en œuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts à tous les niveaux et prenant note également de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 

Réitérant le besoin d’augmenter l’appui aux pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, pour la mise en œuvre du programme de travail, [en fournissant des ressources financières  et des ressources nouvelles et additionnelles suffisantes et prévisibles, en temps voulu, conformément à l’article 20 de la Convention],  au moyen de l’échange d’information, de l’accès et du transfert de technologie et du renforcement des capacités, , 

1.
Exhorte [Invite] les Parties à : 

a) Renforcer la mise en oeuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts, en abordant, selon qu’il convient, les obstacles identifiés dans le rapport de l’examen du programme de travail sur la diversité biologique des forêts et les rapports associés, et s’attaquer dans les meilleurs délais aux principales menaces résultant des activités humaines qui pèsent sur la diversité biologique des forêts, notamment l’utilisation irrationnelle, les changements climatiques, la désertification et l’avancée du désert, la conversion illicite des terres, la fragmentation des habitats, la dégradation de l’environnement, les feux de forêts et les espèces exotiques envahissantes, ainsi que l’absence de systèmes de surveillance et les impacts des tempêtes et des ouragans extrêmes; 

b) Encourager la gestion durable des forêts et des produits forestiers non ligneux, ainsi que la gestion, et estimation de la valeur, des services fournis par les écosystèmes; 

c) S’attaquer aux obstacles à la gestion forestière durable, en fournissant par exemple un accès au marché aux produits forestiers à valeur ajoutée provenant de forêts gérées de manière durable, 

d) Améliorer la surveillance et les inventaires de la diversité biologique des forêts ainsi que les rapports en la matière [aux niveaux national et international][, selon qu’il convient];

e) Renforcer les efforts visant à établir, maintenir et développer des réseaux d’aires forestières protégées et la connectivité écologique, selon qu’il convient, et identifier des zones d’importance particulière pour la diversité biologique des forêts en tenant compte de l’objectif qui consiste à réaliser la conservation d’au moins 10 pour cent de chacun des types de forêts du monde, énoncé dans la décision VIII/5, à titre de contribution au programme de travail sur les aires protégées, [et prévoir le financement durable des aires forestières protégées] [et étudier les possibilités de mécanismes financiers durables et innovateurs pour l’établissement et la gestion efficace d’aires forestières protégées];

f) Accroître à tous les niveaux la coopération et les initiatives intersectorielles, en vue d’aider la réalisation d’une mise en œuvre coordonnée du programme de travail sur la diversité biologique des forêts de la Convention sur la diversité biologique et les décisions du Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF), y compris l’instrument juridiquement non contraignant concernant tous les types de forêts, aux fins de la réalisation de l’objectif de 2010 et des quatre objectifs mondiaux relatifs aux forêts, avec la pleine participation des communautés autochtones et locales et des autres parties prenantes compétentes, y compris le secteur privé;

g) Tenir compte [, selon qu’il convient,] des buts et des objectifs du programme de travail dans l’élimination des menaces que présentent les espèces exotiques envahissantes, les changements climatiques, l’utilisation non durable de la viande de brousse et ses conséquences sur les espèces non ciblées, et la dégradation de l’environnement, contenus dans les stratégies et plans d’action nationaux
 en matière de diversité biologique, ainsi que dans les programmes forestiers nationaux et autres programmes et stratégies relatifs aux forêts; 

h) Encourager la recherche scientifique multidisciplinaire visant à mieux comprendre les conséquences des changements climatiques et de la dégradation de l’environnement sur la diversité biologique des forêts et la résistance des écosystèmes, en vue d’intégrer les aspects de la diversité biologique des forêts dans les activités d’adaptation aux changements climatiques et [d’atténuation de ceux-ci] et les activités de restauration de l’environnement dégradé, en donnant priorité aux écosystèmes forestiers vulnérables, tels que les forêts de faible altitude des petits États insulaires en développement et d’autres zones côtières, des régions arides et semi-arides et des forêts de haute montagne des pays les moins avancés  et soutenir, dans ce contexte, l’initiative sur la science et la technologie du Partenariat de collaboration sur les forêts menée par l’Union internationale des instituts de recherches forestières (IUFRO) et encourager leurs travaux de recherche dans le domaine des changements climatiques;

i) Renforcer la gouvernance des forêts au niveau national et/ou infranational et l’application de la loi nationale et/ou infranationale sur les forêts pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts [, et plus particulièrement des forêts naturelles];

j) Mettre en œuvre la gestion efficace des forêts et [en appliquant également d’autres outils tels que l’approche par écosystème] [l’approche par écosystème] afin de préserver [les forêts naturelles] [tous les types de forêts], appuyer la restauration des forêts et réduire au minimum le déboisement et la dégradation des forêts, afin de contribuer dans une grande mesure à réduire la perte de diversité biologique [et les émissions de gaz de serre dans le contexte de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques;]

k) [Renforcer l’application de la loi et la gouvernance forestières et œuvrer davantage à prévenir l’utilisation illicite et non autorisée du bois, des autres produits forestiers et le commerce associé, en collaboration étroite avec le FNUF, la Banque mondiale, les autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, la CITES et d’autres initiatives pertinentes traitant de l’application de la loi, de la gouvernance et du commerce forestiers, et reconnaître également le rôle positif des approches fondées sur les accords de partenariats volontaires, telles que le plan d’action FLEGT de l’Union européenne et la valeur des procédés régionaux du FLEGT et autres solutions, ou y participer;]

OU

k)
[Renforcer la gouvernance et l’application de la loi forestières et décourager les produits forestiers provenant de la gestion illicite et/ou non durable et leur commerce associé, y compris en ce qui concerne les produits forestiers non ligneux, en coopération étroite avec les processus régionaux d’application de la loi et de gouvernance forestières et autres processus régionaux et mondiaux pertinents, notamment le Forum des Nations Unies sur les forêts et les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, ainsi que la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) et le Plan d’action de l’Union européenne relatif à l’application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux (FLEGT);] 


l) Impliquer pleinement et, selon qu’il convient, forger des partenariats avec le secteur privé et d’autres parties prenantes pertinentes, y compris les communautés autochtones et locales, dans la mise en œuvre du programme de travail, et les encourager à entreprendre des activités qui réduisent le déboisement et la dégradation des forêts, y compris des engagements volontaires [et des accords entre le secteur privé et des organisations non gouvernementales] [et inclure le boisement et le reboisement];

m) Appuyer la recherche nationale et internationale en matière d’agroforesterie aux niveaux national et international et en utiliser les résultats en vue de recenser et de diffuser les bonnes pratiques qui favorisent la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts et de la diversité biologique agricole;

n) Prendre note des activités entreprises dans le cadre du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et [soutenir] [accueillir avec satisfaction] le plan de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) concernant l’élaboration du Rapport sur l’état des ressources génétiques forestières dans le monde;
o) [Initier et/ou participer davantage [selon qu’il convient,] aux approches de gouvernance des forêts aux niveaux national et infranational, et l’application de la loi aux niveaux national et infranational, conformément à leurs circonstances particulières, afin de prévenir l’utilisation illicite et non autorisée des ressources biologiques forestières, y compris les ressources génétiques, et le commerce qui s’y rapporte, en étroite collaboration avec le Forum des Nations Unies sur les forêts;]

p) Reconnaître le rôle potentiel de systèmes [nationaux] de certification conséquents et appropriés volontaires fondés sur le marché, ainsi que des politiques d’achat publiques et privées qui encouragent l’utilisation de bois d’œuvre et de produits forestiers non ligneux produits légalement et de manière durable, et encourager [, selon qu’il convient,] l’élaboration, l’adoption et la promotion de ces mesures, et sensibiliser davantage le public à ces systèmes et politiques d’achat;

q) Accroître la sensibilisation des consommateurs des pays développés et en développement, et prendre des mesures pour éliminer les conséquences de leurs habitudes de consommation non durables sur la diversité biologique des forêts;

r) 
[Confirmer la nécessité d’utiliser l’approche de précaution, conformément au principe 15 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, pour l’utilisation des arbres génétiquement modifiés;]

ET/OU

r) 
[Élaborer, en consultation avec les organisations concernées, des protocoles d’évaluation des risques portant sur les arbres transgéniques et une orientation pour aborder les aspects socioéconomiques et culturels des risques et des avantages associés à l’utilisation d’arbres génétiquement modifiés ;]

OU

r) 
[Appliquer le principe de précaution à l’utilisation des arbres génétiquement modifiés [et supprimer toute libération d’arbres génétiquement modifiés en attendant une évaluation suffisante et appréciable de leurs répercussions possibles sur la diversité biologique des forêts et sur les communautés autochtones et locales, y compris les répercussions environnementales, socioéconomiques et culturelles possibles; et ce, jusqu’à ce que des critères d’évaluation des risques aient été élaborés et les conclusions transmises et approuvées par la Conférence des Parties. Entre temps, la question devrait être portée devant le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques pour examen et avis;]] 

OU

r) 
[Prendre note des résultats de l’atelier Canada-Norvège sur l’évaluation des risques des nouvelles applications des organismes vivants modifiés et, compte tenu de l’incertitude scientifique entourant leurs répercussions environnementales, socioéconomiques et culturelles possibles, appliquer l’approche de précaution [conformément au principe 15 de la Déclaration de Rio] [mise de l’avant dans le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques] à l’utilisation d’arbres génétiquement modifiés, [minimiser l’utilisation de tels organismes] et entreprendre des recherches afin de réduire les incertitudes associées à l’utilisation de cette technologie;]

s)  
[Poursuivre les travaux d’établissement de procédés et de mécanismes d’octroi de permis et de suivi du bois d’œuvre afin de s’assurer que seuls les produits de bois légaux entrent sur les marchés.]

2.
[Invite] [Exhorte] les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales compétentes et autres organisations à : 

a) S’assurer que les mesures possibles visant à réduire les émissions causées par le déboisement et la dégradation des forêts dans les pays en développement n’aillent pas à l’encontre des objectifs de la Convention sur la diversité biologique et la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts, mais soutiennent plutôt la mise en œuvre du programme de travail et procurent des bienfaits pour la diversité biologique des forêts et, si possible, aux communautés autochtones et locales, font participer des experts en matière de diversité biologique, notamment les détenteurs de savoirs traditionnels relatifs aux forêts, et respectent les droits des communautés autochtones et locales que leur confèrent les lois nationales et les obligations internationales applicables;
b) [S’attaquer aux conséquences nuisibles directes et indirectes que la production et la consommation de biomasse pourraient avoir sur la diversité biologique des forêts, y compris les tourbières, et élaborer des lignes directrices et des normes de production de bioénergie, plus particulièrement les biocombustibles, qui tiennent compte de ces répercussions;] 
c) Reconnaître le rôle des produits forestiers non ligneux pour la gestion durable des forêts et l’atténuation de la pauvreté, et souligner leur importance dans les stratégies d’élimination de la pauvreté;

d) Approfondir les connaissances sur les services fournis par les écosystèmes forestiers et appliquer, s’il y a lieu, des outils innovateurs pour assurer de tels services, tels que le paiement des services dispensés par les écosystèmes [, qui ne faussent pas le commerce];

e) Échanger des informations sur les effets de la pollution, tels que l’acidification et l’eutrophisation liées au déboisement et à la dégradation des forêts sur la diversité biologique des forêts et accroître les efforts visant à réduire leurs effets nuisibles; 

f) Promouvoir la restauration des forêts, y compris le reboisement et le boisement, conformément à la gestion forestière durable, par l’entremise, entre autres, du Partenariat mondial pour la restauration des paysages forestiers;

g) Veiller à ce que les programmes et les mesures prises pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts soutienne les efforts visant à éliminer la pauvreté et améliorer les moyens de subsistance;

h) Accentuer les travaux intersectoriels visant l’application des approches intégrées afin d’accroître la cohérence entre les divers niveaux des politiques qui ont une incidence sur la diversité biologique des forêts, en tenant compte des outils élaborés par le Secrétariat.

3.
Prie le Secrétaire exécutif de :

a) Faciliter, en étroite collaboration avec les processus, initiatives et organisations régionaux, infrarégionaux et internationaux existants, notamment le secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation internationale des bois tropicaux et d’autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, des ateliers régionaux, infrarégionaux et/ou thématiques afin de soutenir les Parties dans la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts; 
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: 2009- 2 ATELIERS RÉGIONAUX $160K; CONSULTANT $20K; (24 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 32 SEMAINES PERSONNEL SG)





2010- 3 ATELIERS RÉGIONAUX $240K; CONSULTANT $20K; FRAIS DE DEPLACEMENT DU PERSONNEL $30K; TEMPS DES ADMINISTRATEURS AUXILIAIRES; (28 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 40 SEMAINES PERSONNEL SG)
b)  [Se concerter avec les institutions et les instances concernées afin d’évaluer les effets de la production de biocombustibles sur la diversité biologique des forêts et les communautés autochtones et locales qui en dépendent et préparer un rapport sur ces effets pour examen par la Conférence des Parties, sous réserve de la décision de la Conférence des Parties sur les biocombustibles;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $20K; FRAIS DE DÉPLACEMENT DU PERSONNEL $10K; TEMPS DES ADMINISTRATEURS AUXILIAIRES; (25,6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 19,6 SEMAINES PERSONNEL SG)
c) [Compiler des informations sur les conséquences de la production et la consommation de bioénergie, en particulier les biocombustibles, sur la diversité biologique des forêts en vue d’éclairer [les normes et les systèmes de certification existants et nouveaux sur la production et la consommation de bioénergie durable] des mesures d’intervention possibles, pour examen par l’Organe subsidiaire et la Conférence des Parties;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $20K; MATÉRIEL DE PUBLICATION/SENSIBILISATION $10k; FRAIS DE DÉPLACEMENT DU PERSONNEL $10K; TEMPS DES ADMINISTRATEURS AUXILIAIRES; (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 16 SEMAINES PERSONNEL SG); RÉUNION D’EXPERTS $30K)
d) Collaborer avec les autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, notamment le Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et la Banque mondiale, afin de soutenir les efforts des Parties pour s’attaquer à la réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les pays en développement;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $20K; MATÉRIEL DE PUBLICATION/SENSIBILISATION $10k; FRAIS DE DÉPLACEMENT DU PERSONNEL $20K; TEMPS DES ADMINISTRATEURS AUXILIAIRES; (32 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 16 SEMAINES PERSONNEL SG); RÉUNION D’EXPERTS $30K)
e) Accroître la diffusion et l’échange d’information et la collaboration entre le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, le Secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts, les autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts et d’autres organisations et processus pertinents;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (12 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 8 SEMAINES PERSONNEL SG)
f) Étudier, de concert avec le directeur du Secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts, les possibilités d’élaborer un plan de travail conjoint entre les secrétariats de la Convention sur la diversité biologique et du Forum des Nations Unies sur les forêts, en identifiant les points communs et complémentaires des programmes de travail respectifs, et présenter les résultats à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pour examen;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: FRAIS DE DÉPLACEMENT DU PERSONNEL $5K; (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
g) Reconnaissant qu’une grande proportion des forêts sont des zones humides, solliciter les avis du Groupe d’évaluation scientifique et technique de la Convention de Ramsar sur les zones humides sur la pertinence du programme de travail conjoint Ramsar-Convention sur la diversité biologique et la pertinence de la série de lignes directrices adoptée par la Convention de Ramsar pour la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts de la Convention sur la diversité biologique et le rôle que peuvent jouer les Parties à la Convention de Ramsar pour contribuer à la mise en œuvre de ce programme et mettre cette information à la disposition des Parties;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
h) Échanger des informations sur le rapport entre la résistance et résilience des écosystèmes forestiers, la diversité biologique des forêts et les changements climatiques, par le biais du mécanisme du centre d’échange et d’autres moyens pertinents;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 6 SEMAINES PERSONNEL SG)
i)  Poursuivre la coopération avec la FAO et d’autres organisations concernées en matière de surveillance de la diversité biologique forestière et de clarification des définitions des forêts et des types forestiers qui reflètent la diversité biologique des forêts au niveau approprié pour faire rapport et surveiller l’état de la diversité biologique des forêts, en s’inspirant des concepts et définitions existants fournis par les Parties et les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts et d’autres organisations concernées et les processus de critères et d’indicateurs régionaux, et faire rapport à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: FRAIS DE DÉPLACEMENT DU PERSONNEL $10K; (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
j) [Demander au Secrétariat du Protocole de Cartagena d’élaborer, en consultation avec les organisations concernées, des méthodologies et des protocoles spécifiques pour produire les données nécessaires à la conduite d’évaluations des risques des arbres transgéniques, ainsi que des orientations pour aborder les aspects environnementaux, socioéconomiques et culturels des risques associés à l’utilisation d’arbres génétiquement modifiés ;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 1 SEMAINE PERSONNEL SG)
3.5
Mesures d’encouragement
Au titre de ce point, la Conférence des Parties pourrait souhaiter prendre note des communications transmises, telles que résumées dans les documents UNEP/CBD/COP/9/12 et UNEP/CBD/COP/9/12/Add.2, ainsi que rapport de synthèse sur les mesures d’encouragement offertes par les Parties dans les troisièmes rapports nationaux (UNEP/CBD/COP/9/12/Add.1). En se penchant sur les possibilités de travaux plus poussés, la Conférence des Parties pourrait souhaiter examiner en particulier le résumé des choix offerts par les Parties pour un futur programme de travail sur les mesures d’incitation qui figurent dans la partie III du document UNEP/CBD/COP/9/12, ainsi que les points de vue exprimés à la réunion. La Conférence des Parties pourrait aussi souhaiter examiner les choix offerts par des organisations internationales et des parties prenantes, qui sont résumés dans le document UNEP/CBD/COP/9/12/Add.2.

3.6 
Approche par écosystème
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation XII/1 de la douzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/2).
Notant que lors de son étude de l’examen approfondi de l’application de l’approche par écosystème, fondé sur les documents d’information disponibles, les contributions des experts et le dialogue scientifique, l’Organe subsidiaire a porté l’ensemble de points de vue suivants à l’attention de la Conférence des Parties :
a) L’approche par écosystème demeure un cadre normatif utile pour réunir les valeurs sociales, économiques, culturelles et environnementales. Il convient de transformer ce cadre normatif en méthodes pour une application plus poussée de l’approche qui soient adaptées aux besoins d’utilisateurs particuliers; 

b) Les solutions uniformisées à l’approche par écosystème ne sont ni réalistes, ni souhaitables. L’application de l’approche par écosystème devrait être considérée comme un processus évolutif dans lequel l’apprentissage par la pratique (gestion adaptative) est actuellement le besoin prioritaire;

c) Les évaluations réalisées à l’échelle mondiale suggèrent que l’approche par écosystème n’est pas encore systématiquement appliquée en vue de réduire le rythme d’appauvrissement de la diversité biologique, bien que l’on constate un grand nombre d’exemples de son application réussie aux échelles régionales, nationales et locales, qui devraient être largement encouragés et communiqués. La plupart de ces exemples peuvent être considérés comme des résultats positifs pour la diversité biologique et pour le bien-être humain; 

d) Bien qu’une certaine expérience de l’application soit acquise, en particulier au niveau local, l’approche par écosystème doit être appliquée à une échelle beaucoup plus grande à tous les niveaux. Il faut à présent accroître l’accès et la sensibilisation par la transmission de messages clairs en utilisant des outils pratiques;

e) L’adoption plus ample de l’approche par écosystème peut contribuer à la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement; 

f) La pleine application de l’approche par écosystème dans toutes ses dimensions écologiques, sociales, économiques et politiques demeure une tâche prodigieuse, surtout à une plus grande échelle. Il importe de la communiquer et de l’illustrer plus clairement pour accélérer son application plus ample. Des travaux visant à promouvoir son en cours. Parmi les initiatives mentionnées à la présente réunion figurent notamment le concept « Des montagnes à la mer » proposé à l’origine par la Convention de Ramsar et ses partenaires, actuellement appuyé par le Fonds mondial pour la nature, et les « Five steps to Implementation » (Cinq étapes vers la mise en œuvre) élaborées par la Commission de la gestion des écosystèmes de l’Union mondiale pour la nature (UICN-CEM), les grands projets sur les écosystèmes marins appuyés par le Fonds pour l’environnement mondial et la Commission océanographique intergouvernementale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et d’autres partenaires;

g) Les conclusions de l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire et en particulier leur articulation du rôle des biens et des services fournis par les écosystèmes autour du bien-être humain, devraient être plus largement pris en compte dans l’application de l’approche par écosystème, selon qu’il convient;  

h) L’application de l’approche par écosystème nécessite des promoteurs et des dirigeants capables de promouvoir son application plus ample en démontrant ses avantages parmi leurs pairs et à leur niveau opérationnel. 

i) L’élaboration de normes et d’indicateurs relatifs à l’application de l’approche par écosystème n’en est qu’à ses débuts. De se concentrer sur ces besoins entraverait son application plus ample à l’heure actuelle et détournerait l’attention du besoin plus urgent d’élargir son application par le développement d’outils et de mécanismes appropriés et l’apprentissage par la pratique; 

j) Le renforcement des capacités demeure une priorité. Il est nécessaire dans tous les secteurs, dans tous les biomes, à tous les niveaux et à toutes les échelles. Il est indispensable de renforcer les partenariats et la coordination entre les organes et processus compétents des Nations Unies et d’autres institutions compétentes, afin d’offrir aux Parties un soutien plus efficace pour l’application de l’approche par écosystème; et

k) Plusieurs Parties ont exprimé l’avis que les principes de l’approche par écosystème doivent être pris en compte dès les premiers stades de la prise de décision et de la planification à tous les niveaux qui ont trait aux ressources naturelles et qui peuvent être utiles dans les stratégies de réduction de la pauvreté.
La Conférence des Parties,
1.
Exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes, selon qu’il conviendra et sous réserve du financement et de la capacité techniques disponibles, à :
a)
Accroître la promotion de l’approche par écosystème dans les activités de communication, éducation et sensibilisation du public en cours; 

b)
Encourager davantage l’utilisation de l’approche par écosystème dans tous les secteurs et accroître la coopération intersectorielle, et promouvoir la création d’initiatives et de projets pilotes nationaux et/ou régionaux;

c)
Mettre en œuvre d’autres initiatives de renforcement des capacités en matière d’application de l’approche par écosystème en utilisant, entre autres, les outils mis à disposition dans le livre source et d’autres sources d’information, selon qu’il convient;

d)
Rappelant les décisions VI/12, paragraphe 2 a), et VII/11, paragraphe 9 d), de la Conférence des Parties, prie instamment les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes de continuer à soumettre des études de cas et des enseignements tirés et de faire d’autres contributions techniques au recueil de sources;

e)
Faciliter davantage la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales à l’élaboration d’outils et de mécanismes pour l’application de l’approche par écosystème;

f)
Renforcer et favoriser l’utilisation plus ample et plus effective de l’approche par écosystème comme outil utile pour la formulation de stratégies et de plans d’action nationaux en matière de diversité biologique et dans d’autres mécanismes décisionnels pertinents; et
2.
Invite les Parties à :  

a)
Tenir compte de l’application de l’approche par écosystème dans la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement;

b)
Développer une coopération active à tous les niveaux aux fins de l’application effective de l’approche par écosystème;

c)
Fournir un cadre à l’avancement de l’approche par écosystème, selon qu’il convient;

d)
Examiner le défi que présente l’incorporation du régime foncier terrestre et marin pour l’application de l’approche par écosystème; et

e)
Fournir des informations sur les résultats obtenus et les progrès accomplis dans ces activités par la voie des rapports nationaux et de leurs centres d’échanges nationaux;
3.
Reconnaît les efforts déployés par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture pour promouvoir l’approche par écosystème dans ses domaines de compétence et invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, en coopération avec d’autres organisations compétentes, à appliquer davantage l’approche par écosystème; et
4.
Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et la Convention de Ramsar relative aux zones humides à promouvoir leurs activités concernant l’approche par écosystème, en particulier, entre autres, dans le Réseau mondial de réserves de la biosphère et les Zones humides d’une importance internationale (sites de Ramsar), selon qu’il conviendra, comme sites de recherche et de démonstration de l’approche par écosystème. 
3.7
Progrès dans la mise en œuvre du Plan stratégique et progrès dans la réalisation de l’objectif de 2010 et des objectifs du Millénaire pour le développement
A.
Examen de la mise en œuvre des objectifs 2 et 3 du Plan stratégique
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 2/1 de la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (UNEP/CBD/COP/9/4, annexe). Au paragraphe 1 de cette recommandation, le Groupe de travail a recommandé que la Conférence des Parties « Envisage d’élaborer un cadre d’options pour la mobilisation de ressources humaines et technologiques à l’échelon national, en se fondant sur les instruments, initiatives et expériences existants et en les prenant pleinement en compte » et « Envisage la continuation du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention en tenant compte de l’importance de réaliser des progrès dans l’application de la Convention ». 
La Conférence des Parties

1.
Prend note de l’état de l’application des objectifs 2 et 3 du plan stratégique, présenté dans les paragraphes a) à p) du résumé de la note du Secrétaire exécutif sur l’état de la mise en œuvre des objectifs 2 et 3 du Plan stratégique (UNEP/CBD/WGRI/2/2); 

2.
Insiste sur le fait que les stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique et instruments équivalents demeurent les principaux outils d’application de la Convention et jouent donc un rôle déterminant dans la réalisation de l’objectif de 2010;

3.
Met en évidence le fait que l’application pratique demeure un des principaux messages dans tous les aspects des travaux de la Convention;

4.
Prend note avec inquiétude de l’insuffisance des ressources financières, humaines et techniques, de l’intégration inadéquate de la diversité biologique, notamment dans les processus de planification sectorielle et dans les stratégies nationales de développement et d’élimination de la pauvreté, ainsi que de la rareté de l’information sur l’application des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique;
5.
Souligne la nécessité de resserrer la coordination au niveau national pour l’application des accords multilatéraux sur l’environnement, y compris les conventions de Rio, afin de promouvoir une approche mieux intégrée et une mise en œuvre plus cohérente des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique;

Stratégies et plans d’action nationaux relatifs à  la diversité biologique
6.
Exhorte les Parties qui ne l’ont pas encore fait à élaborer une stratégie et un plan d’action nationaux sur la diversité biologique ou à adapter des stratégies, des plans ou des programmes existants, conformément à l’article 6 de la Convention, dans les meilleurs délais possibles et de préférence avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;

7.
Insiste sur l’importance d’obtenir un appui gouvernemental de haut niveau envers le processus d’élaboration, de mise à jour et d’application des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique, et la nécessité d’engager tous les secteurs et toutes les parties prenantes compétents;

8.
Rappelant les orientations fournies par la Conférence des Parties concernant les stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique, jointes à la présente recommandation, et prenant note des enseignements tirés de l’examen approfondi, exhorte les Parties, dans le cadre de l’élaboration, de l’application et de la révision de leurs stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique, et des stratégies et plans d’action régionaux sur la diversité biologique et instruments équivalents, s’il y a lieu, à faire ce qui suit en mettant en œuvre les trois objectifs de la Convention :

Dans l’atteinte des trois objectifs de la Convention,

a) S’assurer que les stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique sont axés sur l’action et pratiques, comportent des priorités et offrent un cadre de travail national à jour pour l’application des trois objectifs de la Convention, ses dispositions pertinentes et l’orientation pertinente établie dans le cadre de la Convention;

b) S’assurer que les stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique tiennent compte des principes adoptés dans la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement;

c) Souligner l’intégration des trois objectifs de la Convention dans les plans, les programmes et les politiques sectoriels et intersectoriels pertinents; 

d) Promouvoir l’intégration des questions de parité des sexes;

e) Identifier les mesures prioritaires nationales et régionales, dont les mesures stratégiques pour réaliser les trois objectifs de la Convention;

f) Élaborer un plan visant à mobiliser des ressources financières nationales, régionales et internationales afin de soutenir les activités prioritaires, en tenant compte des sources de financement nouvelles et existantes;

Éléments des stratégies et plans d’action sur la diversité biologique

g) Tenir compte de l’approche par écosystème;

h) Mettre en évidence la contribution de la diversité biologique, dont les services fournis par les écosystèmes, à l’éradication de la pauvreté, au développement national et au bien-être humain, s’il y a lieu, ainsi que les valeurs économiques, sociales, culturelles et autres de la diversité biologique, mises en évidence dans la Convention sur la diversité biologique, en utilisant les méthodes et le cadre de travail conceptuel de l’Évaluation des écosystèmes en début de Millénaire, selon qu’il convient;

i) Identifier les principaux dangers qui menacent la diversité biologique, y compris les facteurs directs et indirects du changement dans la diversité biologique, et inclure des mesures propres à contrer les menaces identifiées;  

j) Établir, s’il y a lieu, des objectifs nationaux ou, selon le cas, des objectifs infranationaux, pour soutenir la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique, conformément au cadre de travail souple établi dans les décisions VII/30 et VIII/15, en tenant compte, selon qu’il convient, d’autres stratégies et programmes pertinents, tels que la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes et en mettant l’accent sur les priorités nationales;

Processus de soutien
k) Inclure et mettre en oeuvre des plans nationaux  de développement des capacités pour la mise en œuvre des stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique, en se fondant sur les résultats des autoévaluations nationales des capacités dans le cadre de ces travaux, selon qu’il convient; 

l) Faire participer les communautés locales et autochtones et tous les secteurs et parties prenantes concernés, y compris les représentants de la société et les représentants économiques qui ont une grande influence sur la diversité biologique, utilisent la diversité biologique ou bénéficient des services qu’offrent les écosystèmes. Les activités auxquelles faire participer ces représentants pourraient inclure :

i) La préparation, la mise à jour et l’application des stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique avec la participation d’un vaste éventail de représentants de tous les principaux groupes afin de favoriser un sentiment d’appartenance et susciter leur engagement;

ii) L’identification des parties prenantes compétentes de tous les groupes principaux pour les différentes mesures des stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique;

iii) La consultation des responsables des politiques d’autres secteurs d’activités afin de promouvoir l’intégration des politiques et la coopération pluridisciplinaire, intersectorielle et horizontale, et assurer la cohérence;

iv) La mise sur pied des mécanismes pertinents afin d’améliorer la participation et l’implication des communautés locales et autochtones, et des représentants de la société civile;

v) Des efforts visant à améliorer les mesures et la coopération afin d’encourager la participation du secteur privé, notamment par la création de partenariats au niveau national;

vi) Le renforcement de la contribution de la communauté scientifique afin d’améliorer le lien entre la science et les politiques et promouvoir les conseils fondés sur la recherche en matière de diversité biologique;

m) Respecter, protéger et maintenir les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés locales et autochtones, conformément à l’article 8 j) ;

n) Établir ou renforcer les dispositions institutionnelles nationales pour la promotion, la coordination et la surveillance de la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique;

o) Élaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication pour la stratégie et le plan d’action nationaux sur la diversité biologique; 

p) Examiner les processus de planification existants afin d’intégrer les préoccupations concernant la diversité biologique à d’autres stratégies nationales, notamment les stratégies d’élimination de la pauvreté, les stratégies nationales pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement, les stratégies de développement durable et les stratégies d’adaptation aux changements climatiques et de lutte contre la désertification, ainsi que les stratégies sectorielles, et s’assurer que les stratégies et plans nationaux relatifs à la diversité biologique sont mis en œuvre en coordination avec ces autres stratégies;

q) Utiliser ou élaborer, selon le cas, des réseaux régionaux, infrarégionaux ou infranationaux afin de soutenir l’application de la Convention;

r) Promouvoir et soutenir les actions locales pour la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique en intégrant les questions liées à la diversité biologique aux évaluations et aux processus de planification infranationaux et locaux et, selon qu’il conviendra, l’élaboration de stratégies et/ou plans d’action infranationaux et locaux relatifs à la diversité biologique, concordant avec les stratégies et plans d’action nationaux en la matière; 

Surveillance et examen
s) Mettre sur pied des mécanismes nationaux comprenant des indicateurs, selon qu’il convient, et promouvoir la coopération régionale pour  surveiller l’application des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique ainsi que les progrès en vue de la réalisation des objectifs nationaux, afin de favoriser la gestion adaptative, et remettre régulièrement des rapports sur les progrès, comprenant de l’information axée sur les résultats, au Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique;

t) Réviser les stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique afin de recenser les succès, les contraintes et les obstacles à leur application, et identifier des moyens d’éliminer les contraintes et les obstacles, notamment en révisant la stratégie, si nécessaire;

u) Faciliter l’accès aux stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique, y compris les révisions périodiques et les rapports sur l’application, et des études de cas sur les pratiques exemplaires et les enseignements tirés, s’il y a lieu, au moyen du mécanisme de centre d’échange de la Convention. 

9.
Invite le mécanisme financier et exhorte les gouvernements et les autres bailleurs de fonds à fournir un appui financier suffisant aux pays en développement, plus particulièrement les pays les moins développés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, pour l’application et la révision des stratégies nationales sur la diversité biologique et, s’il y a lieu, des stratégies régionales sur la diversité biologique.

10.
Prend note que conformément aux lignes directrices relatives aux quatrièmes rapports nationaux, élaborées dans le cadre de la décision VIII/14, les Parties devraient faire rapport des progrès accomplis dans l’application des stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique et de l’intégration dans les quatrièmes rapports nationaux et réitère l’importance de remettre les quatrièmes rapports nationaux au plus tard le 30 mars 2009.

Domaines prioritaires pour le renforcement des capacités, l’accès aux technologies et le transfert de technologie 
Reconnaissant l’importance du renforcement des capacités, l’accès aux technologies et le transfert de technologie et que ces activités devraient répondre aux besoins et priorités nationaux recensés, 

Consciente qu’un renforcement des capacités inadéquat, les limites de l’accès aux technologies et du transfert de technologie ainsi que de la coopération en matière de technologie sont des obstacles à l’application de la Convention, en particulier dans les pays en développement, plus précisément dans les pays les moins développés, les petits États insulaires en développement et les pays à économie en transition,

Prenant note de la nécessité d’utiliser les mécanismes existants de façon plus efficace et de renforcer le partenariat avec les organisations internationales et régionales,

Soulignant l’importance de la question de l’accès à la technologie, du transfert de technologie et de la coopération en matière de technologie, ainsi que de la coopération scientifique et technique dans l’application de la Convention et, à cet égard, du mandat du Groupe spécial d’experts techniques constitué en vertu de la décision VIII/12 (Transfert de technologie et coopération),

11.
Rappelant l’article 20 de la Convention, exhorte les Parties à respecter leurs obligations et leurs engagements par rapport à la Convention,

12.
Encourage les agences d’exécution concernées à répondre aux besoins de capacités recensés à l’échelle nationale pour l’application de la Convention. 

13.
Prend note de la nécessité de fournir aux Parties de l’information supplémentaire sur l’orientation, les initiatives, les mécanismes, les systèmes et les outils pour améliorer le transfert de technologie et la coopération, notamment :

a) Des approches du transfert de technologie et de la coopération technologique qui répondent aux besoins hiérarchisés des pays sur la base des priorités au chapitre des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique plutôt que des approches globales et non spécifiques;

b)  Des accords de coopération bilatéraux et multilatéraux pour assurer un transfert efficace de la technologie; 

c)
Des orientations et des initiatives pour accroître l’engagement du secteur privé et renforcer les conditions propices à des investissements au niveau national;

14.
Recommande que le renforcement des capacités pour les stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique soit axé sur : 

a) L’élaboration et la mise à jour des stratégies et plans d’actions nationaux sur la diversité biologique avec une participation générale des parties prenantes et sur la base des besoins et des obstacles identifiés à l’échelle nationale; 

b)  L’exécution et l’application efficaces des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique;

c)
La surveillance de l’application des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique;

d)
La mobilisation des ressources financières pour l’élaboration, la révision et l’application des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique 15.
Encourage les Parties à mettre en place ou à renforcer les mécanismes nationaux de centre d’échange pour promouvoir la coopération scientifique et technique avec d’autres Parties, en particulier les pays en développement, notamment les pays les moins développés et les petits États insulaires en développement, et les pays à économie en transition;

15.
Encourage les Parties à mettre en place ou à renforcer les mécanismes nationaux de centre d’échange pour promouvoir la coopération scientifique et technique avec d’autres Parties, en particulier les pays en développement, notamment les pays les moins développés et les petits États insulaires en développement, et les pays à économie en transition;

16.
Prie le Secrétaire exécutif, en coopération avec les organisations partenaires, de faciliter : 

a) L’échange continu des pratiques exemplaires et des enseignements tirés de la préparation, la mise à jour et l’application des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique, par le biais des tribunes et des mécanismes pertinents tels que le mécanisme du centre d’échange et, sous réserve des ressources disponibles, un renforcement de la coopération avec les processus régionaux, la coopération Sud-Sud et des examens critiques volontaires par les pairs;

b) La prestation d’une formation et d’un appui technique de la part d’organisations partenaires;

c)
La coopération scientifique et technique, ainsi que le transfert de technologie et la coopération technologique afin d’accroître la capacité des Parties qui sont des pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, de soutenir l’application de la Convention à l’échelle nationale, notamment au moyen d’un meilleur usage du mécanisme du centre d’échange, du mécanisme financier et de la communication, de l’éducation et de la sensibilisation du public, dans le cadre de la Convention;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: 5 ATELIERS DE FORMATION $200K; TEMPS DU PERSONNEL (20 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 20 SEMAINES PERSONNEL SG)
17.
Rappelant le paragraphe 6 de la décision VIII/8, réaffirme la nécessité de tenir des réunions régionales et infrarégionales afin de discuter de l’expérience nationale relative à l’application des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique et l’intégration des questions liées à la diversité biologique aux secteurs concernés, plus particulièrement l’examen des obstacles et des moyens de surmonter les obstacles;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: 10 ATELIERS RÉGIONAUX $800 K; TEMPS DU PERSONNEL (30 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 60 SEMAINES PERSONNEL SG)
18.
Prie en outre le Secrétaire exécutif de :

a) Continuer à améliorer la base de données existante sur les stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique;

b) En collaboration avec des organisations partenaires, continuer à compiler une série d’instruments, dont des boîtes à outils et la documentation des pratiques exemplaires et des enseignements tirés, afin d’aider les Parties à élaborer, revoir et appliquer leurs stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique et activités d’application connexes, dont les activités pour la réalisation de l’objectif de 2010 pour la diversité biologique;

c)
Recenser les occasions de soutenir l’élaboration, la révision et l’application des stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique, lors de l’organisation des travaux des organes de la Convention, selon qu’il conviendra;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (40 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 60 SEMAINES PERSONNEL SG) CONSULTANT $20K
19.
Prend note des possibilités offertes par l’élaboration en cours de programmes « Une seule ONU » et encourage les Parties qui élaborent de tels programmes, y compris les pays pilotes des programmes « Une seule ONU », à prendre dûment en considération l’intégration, dans ces programmes, des questions relatives à la diversité biologique identifiées dans leurs stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique;

20.
Invite le Programme des Nations Unies pour l’environnement, le Programme des Nations Unies pour le développement et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, en partenariat avec la Convention et en se fondant, entre autres, sur le plan stratégique de Bali pour le soutien technologique et le renforcement des capacités, à examiner plus en détail les moyens de soutenir l’application de la Convention au niveau national;

21.
Invite toutes les agences bilatérales et multilatérales de coopération pour le développement à promouvoir l’intégration de l’environnement, y compris la diversité biologique, aux activités de coopération pour le développement;

22.
Invite également les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à contribuer aux initiatives visant à évaluer les avantages de la mise en œuvre des trois objectifs de la Convention et les coûts de l’appauvrissement de la diversité biologique et de la non-adoption de mesures pour réaliser les trois objectifs de la Convention et encourage les Parties à prendre en compte cette information lorsqu’elles élaborent, révisent et appliquent les stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique;
 

Mécanismes pour l’application de la Convention et contributions au processus de révision du Plan stratégique au-delà de 2010 

23.
Convient que les recommandations de la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de la Convention découlant de l’étude approfondie des objectifs 2 et 3 du plan stratégique contribuent à la révision du plan stratégique au-delà de 2010;

24.
Prie le Secrétaire exécutif de préparer un aperçu actualisé des orientations suscitées dans le cadre de travail de la Convention, notamment les lignes directrices, les principes et les programmes de travail pour l’application de la Convention, dans le contexte du plan stratégique, y compris une analyse du lien entre les programmes de travail thématiques et les questions intersectorielles;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K
25.
Invite les Parties à communiquer leurs points de vue sur l’efficacité des orientations résumées dans l’aperçu préparé par le Secrétaire exécutif, mentionné au paragraphe 24 ci-dessus.
B.
 Révision du Plan stratégique
Le projet de décision ci-après est tiré du document UNEP/CBD/COP/9/14/add.1

La Conférence des Parties

Rappelant le paragraphe 2 de sa décision VIII/15, dans laquelle la Conférence des Parties a décidé d’aborder à l’occasion de sa neuvième réunion de procéder à la révision et à la mise à jour de son Plan stratégique en vue d’adopter un plan stratégique amendé lors de la dixième réunion de la Conférence des Parties, ainsi que d’autres décisions importantes parmi lesquelles figurent les décisions VIII/8 (paragraphe 2) et VIII/9 (paragraphe 10) ;

Prenant note de la note rédigée par le Secrétaire exécutif sur la mise à jour et la révision du Plan stratégique (UNEP/CBD/COP/9/14/Add.1), et notant notamment :

a) La pertinence continue des objectifs du Plan stratégique et du cadre qui lui est associé ;
b) La nécessité de fixer des objectifs à court terme ou paliers et un objectif à long terme ou vision ;

c) L’importance de la définition d'un cadre pour des objectifs nationaux et, dans la mesure du possible, quantitatifs

d) La nécessité de remédier aux facteurs responsables de la perte de diversité biologique et de l’intégration des considérations en la matière à des politiques, des programmes, des stratégies et des plans sectoriels et transectoriels ;

e) La nécessité de prendre en compte les entraves à la mise en oeuvre de la Convention ;

f) La nécessité de renforcer les capacités et de mobiliser les ressources

g) La nécessité d’un contrôle et d’une publication d’informations efficaces

h) La nécessité de parvenir à l’adhésion de tous les États à la Convention ;

i) La nécessité de parvenir aux objectifs liés au Protocole de Carthagène sur la sécurité biologique ;

j) La recherche d'un document succinct et concentré ;

1.
Met en place un processus intersessions en vue d’élaborer un projet de Plan stratégique révisé et mis à jour, destiné à être examiné par la Conférence des Parties à l’occasion de sa dixième session, comprenant :

k) Les propositions formulées par les Parties et les observateurs ; 

b)
Une synthèse/analyse des sujets élaborée par le Secrétariat, coordonnée avec l'élaboration de la troisième édition des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique ; 

c)
Examen des priorités et des objectifs orientés résultats et des indicateurs associés par le SSTTA ;

d)
Une réunion d’un groupe d’experts, composés de membres pour la plupart issus des Parties.

2.
Décide d’adopter, à l’occasion de sa dixième réunion, un programme de travail pluriannuel pour la période 2010 – -2016, en accord avec le Plan stratégique révisé et mis à jour.

3.
Invite les Parties et les observateurs à faire part de leur point de vue sur la révision et la mise à jour du Plan stratégique, et les incite, dans l’élaboration de leurs propositions, à favoriser le dialogue entre les différents secteurs du gouvernement et de la société civile.

4.
Exige du SBSTTA qu’il examine les objectifs, et les indicateurs associés figurant en annexe à la décision VIII/15, en vue de recommander des modifications, si nécessaire, en prenant en compte la troisième édition des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique (ou le dernier projet), l’analyse/synthèse élaborée par le Secrétariat et les travaux a posteriori du Biodiversity Indicators Partnership et de la communauté scientifique ; 

5.
Exige du Secrétaire exécutif, en gardant à l’esprit le calendrier indicatif annexé à cette décision*:

a)
Qu’il invite les Parties et les observateurs à faire part de leur point de vue ; 

b)
Qu’il élabore une synthèse/analyse des questions relatives à la révision et à la mise à jour du Plan stratégique, à partir de la note rédige par le Secrétaire exécutif à ce sujet (UNEP/CBD/COP/9/14/Add.1), des propositions des Parties et des observateurs, des quatrièmes rapports nationaux, des résultats de l’analyse approfondie des programmes de travail de la Convention, et de tout autre document recueilli pour l’élaboration de la troisième édition des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique, et d’envoyer la version finale au groupe d’experts et à la 9ème Conférence des Parties ; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 12 SEMAINES PERSONNEL SG)
c)
Afin de convoquer une réunion d’experts régionalement équilibrée, appliquant mutatis mutandis les procédures pour les groupes d’experts techniques ad hoc, afin d’examiner les alternatives de révision et de mise à jour du Plan, sur la base de la version préliminaire.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: RÉUNION D’EXPERTS US$ 60K
d)
De prévoir des alternatives en vue d’un programme de travail pluriannuel pour la période 2010 – 2016 qui sera examiné par la Conférence des Parties à l’occasion de sa dixième réunion.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 8 SEMAINES PERSONNEL SG)
C.
 Préparation de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique
Le projet de décision ci-après est tiré du paragraphe 2 de la recommandation  XII/4 de la douzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.

La Conférence des Parties 

Exhorte les Parties et invite les autres gouvernements,  organisations et organismes scientifiques pertinents, à mettre à disposition des données pertinentes sur l’état et les tendances de la diversité biologique, les progrès réalisés dans l’application de la Convention, y compris son Plan stratégique, et les enseignements tirés des mesures prises pour contribuer à une réduction appréciable du rythme d’appauvrissement de la diversité biologique, notamment  en soumettant les quatrièmes rapports nationaux en temps opportun, aux fins de leur utilisation dans la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique.
Le projet de décision ci-après provient du document  UNEP/CBD/COP/9/15

La Conférence des Parties 

1.
Prend note de la portée et du format, du plan de travail, de la stratégie de communication et du plan financier révisés pour l’élaboration de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique et prie le Secrétaire exécutif de poursuivre les travaux sur la base de ce plan;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (80 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL; 162 PERSONNEL SG)
2.
Prie le Secrétaire exécutif de transmettre aux organisations membres du partenariat sur les indicateurs de la diversité biologique le calendrier de préparation des divers produits de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique et invite ces organisations à mettre à disposition les informations scientifiques les plus récentes et ce, en application du plan de production que contient la section IV de la présente note;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL SG)
3.
Accueille avec appréciation les contributions financières de l’Allemagne et du Japon pour les premières phases d’élaboration des Perspectives mondiales de la diversité biologique;
Le projet de décision ci-après est tiré du paragraphe 3 de la recommandation  2/4 de la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (UNEP/CBD/COP/9/4, annexe).

La Conférence des Parties
Recommande que la Conférence des Parties, à sa neuvième réunion, prie le Fonds pour l’environnement mondial, prie instamment les Parties et invite les autres gouvernements et les bailleurs de fonds à faire des contributions financières ponctuelles en vue de la préparation et de la production de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique et de produits auxiliaires, de toute la série d’indicateurs provisoires de 2010, par l’intermédiaire du Partenariat pour les indicateurs de la diversité biologique, conformément au plan de travail et au plan financier pour la préparation de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique, et à la stratégie de communication, la portée et le format de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique. Ces fonds doivent être contribués dans les meilleurs délais possibles afin que les Perspectives mondiales de la diversité biologique puissent être mises au point avant la dixième réunion de la Conférence des Parties, dans toutes les langues des Nations Unies, et, si possible, une version préliminaire  présentée pour examen à la quatorzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TROISIÈME EDITION DES PERSPECTIVES MONDIALES DE LA BIODIVERSITÉ 2009 $379K; 2010 $974K; TEMPS DU PERSONNEL (106 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 136 SEMAINES PERSONNEL SG)
3.8
Ressources financières et mécanisme financier
A.
Examen approfondi de la disponibilité des ressources financières
Le projet de recommandation ci-après a été élaboré par le Secrétaire exécutif conformément à la demande qui lui a été faite dans la recommandation 2/2 du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (UNEP/CBD/COP/9/4)
La Conférence des Parties,

Rappelant que dans sa décision VIII/13, la Conférence des Parties a décidé de mener une étude approfondie sur la disponibilité des ressources financières, y compris les ressources obtenues grâce au  mécanisme financier, à sa neuvième réunion,

Prenant note du rapport du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/COP/9/16),

Soucieuse du fait que le manque de ressources financières demeure un des principaux obstacles à la réalisation des objectifs de la Convention,

Déterminée à réduire considérablement le manque à gagner du financement de la diversité biologique,

1.
Invite les Parties et les organisations compétentes à améliorer leur base d’information financière, y compris les besoins et le manque à gagner du financement des trois objectifs de la Convention, plus particulièrement en ce qui concerne l’utilisation durable et le partage juste et équitable des avantages;
2.
Encourage le Secrétaire exécutif et les organisations compétentes à redoubler d’efforts pour évaluer les coûts économiques de l’appauvrissement de la diversité biologique et les avantages des actions précoces pour réduire l’appauvrissement de la diversité biologique afin d’éclairer le processus décisionnel et de sensibilisation;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: SUBCONTRACT $300K; TEMPS DU PERSONNEL (25 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 100 SEMAINES PERSONNEL SG)
3.
Invite le Fonds pour l’environnement mondial, le Secrétaire exécutif et les organisations compétentes à découvrir des moyens d’améliorer l’établissement des priorités afin de guider l’allocation des ressources pour la diversité biologique;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (75 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 40 SEMAINES PERSONNEL SG)
4.
Demande au Fonds pour l’environnement mondial de continuer à obtenir du cofinancement, du financement connexe et autres types de financement des projets sur la diversité biologique et d’examiner la possibilité de mettre sur pied de nouveaux programmes de financement et des programmes de financement supplémentaires afin de soutenir les objectifs de la Convention;

5.
Exhorte les Parties et les gouvernements à créer des environnements habilitants afin de mobiliser des investissements internationaux publics et privés dans la diversité biologique;

6.
Prie toutes les organisations internationales compétentes, dont le Secrétariat de la Convention et le Fonds pour l’environnement mondial, à renforcer les capacités locales en mobilisation des ressources et en planification financière, et à soutenir les activités de sensibilisation;

7.
Recommande que les Parties et les organisations compétentes identifient et intensifient la coopération Sud-Sud en tant que moyen d’améliorer la coopération technique et financière en matière de diversité biologique;

8.
Exhorte les Parties et les gouvernements à continuer à augmenter les efforts pour améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources en tenant compte des perspectives des genres;

9.
Invite la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques à inclure la diversité biologique parmi les priorités des projets recevant l’appui du nouveau Fonds d’adaptation, si possible;

10.
Invite la Banque mondiale à tenir compte à part entière des avantages de la diversité biologique dans l’élaboration et la mise sur pied du Fonds de partenariat pour le carbone forestier.
Le projet de décision ci-après provient de la recommandation 2/2 du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (UNEP/CBD/COP/9/4).

B.
Stratégie de mobilisation des ressources pour soutenir l’application de la Convention sur la diversité biologique 
Le projet de décision ci-après est tiré du document  UNEP/CBD/COP/9/16/Add.1/Rev1, élaboré conformément à la recommandation  2/2 du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention « que, à sa neuvième réunion, la Conférence des Parties adopte une stratégie de mobilisation des ressources à l’appui de l’application de la Convention sur la diversité biologique » :
La Conférence des Parties,

Rappelant les dispositions financières exposées dans les articles 20 et 21 et les dispositions connexes énoncées dans d’autres articles de la Convention, 
Rappelant en outre que, dans sa décision VIII/13, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif d’élaborer un projet de stratégie afin de mobiliser des ressources pour appuyer la concrétisation des objectifs de la Convention,

Notant avec intérêt les informations transmises par le Fonds pour l’environnement mondial en vue d’aider à formuler une stratégie de mobilisation des ressources (UNEP/CBD/COP/9/INF/14),

Prenant note du projet de stratégie de mobilisation des ressources qui a été établi par le Secrétaire exécutif après avoir mené des consultations informelles auprès des Parties et des organisations intéressées (UNEP/CBD/COP/9/16/Add.1, annexe),

Ayant examiné la recommandation 2/2 qui a été formulée par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa deuxième réunion, concernant les possibilités et le projet de stratégie pour mobiliser les ressources nécessaires à l’appui de l’application de la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/9/4, annexe I),

1.
Adopte la stratégie de mobilisation des ressources à l’appui de la réalisation des objectifs de la Convention sur la diversité biologique qui figure en annexe à la présente décision;

2.
Invite les Parties et les organisations intéressées, dont le système des Nations Unies pour le développement, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, les banques régionales de développement et toutes les instances régionales et internationales pertinentes, ainsi que les organisations non gouvernementales et les acteurs du secteur privé, à prendre sans tarder des mesures destinées à mettre en œuvre la stratégie de mobilisation des ressources de la Convention, dans le but de réunir des moyens financiers suffisants pour soutenir l’application de la Convention à tous les niveaux;

3.
Décide d’examiner l’état d’avancement des buts 1, 3 et 7 de la stratégie de mobilisation des ressources à sa dixième réunion et de charger le Secrétaire exécutif de préparer à son intention les documents nécessaires à cet examen.
C.
Message sur la diversité biologique et le financement du développement à  la Conférence internationale sur le financement pour le développement
Le projet de décision suivant est tiré du document UNEP/CBD/COP/9/16/Add.2,élaboré conformément à la recommandation  2/2 du Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention «  que,  à sa neuvième réunion, la Conférence des Parties charge son Président de transmettre à la Conférence internationale sur le financement du développement un message sur la diversité biologique et le financement du développement et prie le Secrétaire exécutif de mener des consultations informelles auprès des Parties, en vue de préparer un projet de message qui puisse être examiné par la Conférence des Parties ».
La Conférence des Parties,

Notant la résolution 62/187 sur la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement chargée d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies (A/RES/62/187, 18 janvier 2008),

Mettant en avant le besoin d’intégration complète du financement de la diversité biologique par la Conférence internationale sur le financement du développement mentionnée ci-dessus,

Ayant pris en compte le paragraphe 3 de la recommandation II/2 du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, priant la Conférence des Parties, à sa neuvième réunion, de charger son Président de transmettre à la Conférence internationale sur le financement du développement un message sur la diversité biologique et le financement du développement,

Prenant note du projet de message préparé par le Secrétaire exécutif, à la suite de consultations informelles menées auprès des Parties et des organisations compétentes,

1.
Adopte le message sur le financement et la diversité biologique, figurant à l’annexe de la présente décision, comme contribution de la Convention sur la diversité biologique à la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement chargée d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey, qui se tiendra à Doha du 29 novembre au 2 décembre 2008;

2.
Prie le Président de la neuvième réunion de la Conférence des Parties de transmettre le message sur le financement et la diversité biologique au Président de l’Assemblée générale des Nations Unies, afin qu’il puisse être examiné par la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement;

3.
Instruit le Secrétaire exécutif de promouvoir une sensibilisation au message sur le financement et la diversité biologique et de participer activement au processus de la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement, et de faire rapport sur ceci à la dixième réunion de la Conférence des Parties.
Annexe
Message de bonn sur le Financement et la diversitÉ biologique
Nous, les participants à la neuvième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique :

Rappelant que la Convention sur la diversité biologique est le principal instrument juridique existant au niveau international en matière de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique, et de partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques, 

Profondément préoccupés par le rythme actuel sans précédent d’appauvrissement de la diversité biologique de notre planète et par les incidences environnementales, sociales, économiques et culturelles importantes de cet appauvrissement, exacerbées par les effets défavorables des changements climatiques, 

Profondément préoccupés aussi par le fait que les conséquences de l’appauvrissement de la diversité biologique et du bouleversement des écosystèmes sont supportées par les populations pauvres, et par le fait que l’appauvrissement de la diversité biologique constitue un obstacle important à la réalisation du développement durable et des objectifs du Millénaire pour le développement,
Rappelant le besoin urgent de redoubler d’efforts pour respecter l’objectif 2010 pour la diversité biologique de réduire de manière substantielle le rythme actuel d’appauvrissement de la diversité biologique d’ici à 2010,   

Insistant sur le fait que la phase renforcée de mise en oeuvre des trois objectifs de la Convention requiert que les considérations relatives à la diversité biologique soient intégrées dans les plans, politiques et stratégies nationales de développement et de réduction de la pauvreté, et dans la planification de la coopération en matière de développement, 


Mettant en avant le besoin d’intégrer le financement pour la diversité biologique au sein des décisions prises par la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement, chargée d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey, qui se tiendra à Doha du 29 novembre au 2 décembre 2008,
Déclarent par le présent acte que les éléments suivants devraient être inclus,

1.
Les gouvernements et les organisations compétentes devraient augmenter de manière substantielle les ressources financières affectées à la mise en œuvre des stratégies et des plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique, notamment en vue de parvenir à l’Objectif de 2010 pour la diversité biologique, qui fait partie de l’objectif 7 sur un environnement durable qui figure parmi les objectifs du Millénaire pour le développement, et tenant compte de la stratégie sur la mobilisation des ressources venant en soutien à la réalisation des trois objectifs de la Convention, telle qu’adoptée à la neuvième réunion de la Conférence des Parties, tenue à Bonn en Allemagne.

2.
Le système international de développement et de coopération financière, notamment la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, les banques régionales de développement et les organismes bilatéraux de développement, ainsi que les différents fonds, programmes et organismes des Nations Unies, sont invités à augmenter leurs investissements directs et leur assistance technique apportés à des projets concernant la diversité biologique, et à s’efforcer d’intégrer les considérations relatives à la diversité biologique dans leur programme de travail global, afin d’optimiser le potentiel de synergie.

3.
Les gouvernements et les organisations compétentes devraient intégrer dans leurs stratégies de développement et de réduction de la pauvreté la contribution apportée par la diversité biologique, y compris, selon qu’il convient, les services rendus par les écosystèmes, au processus d’éradication de la pauvreté, au développement national et au bien-être des êtres humains, ainsi que les valeurs économiques, sociales, culturelles et les autres valeurs de la diversité biologique, telles que mises en avant dans la Convention sur la diversité biologique.

4.
Les gouvernements et les organisations compétentes devraient élaborer et mettre en œuvre des mécanismes efficaces et innovateurs permettant d’assurer le partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques, et devraient soutenir l’élaboration et l’adoption d’un régime juridique international concernant l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages qui découlent de leur exploitation, d’ici à 2010, au sein du cadre établi par la Convention sur la diversité biologique.

5.
Les gouvernements et les organisations compétentes devraient élaborer et mettre en œuvre des mécanismes efficaces et innovateurs aux niveaux national et international, afin de promouvoir la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, en tenant compte des valeurs de la diversité biologique et des services rendus par les écosystèmes, et de la contribution apportée par les communautés autochtones et locales au maintien de la diversité biologique.

6.
La communauté d’affaires, y compris le secteur des services financiers, devrait être invitée à s’impliquer pleinement dans la mise en oeuvre des trois objectifs de la Convention.

7.
Une coopération Sud-Sud devrait être activement encouragée, comme outil complémentaire efficace permettant de promouvoir des nouveaux flux de ressources techniques et financières, afin de mettre en œuvre les trois objectifs de la Convention.
D.
Examen de l’efficacité du mécanisme financier
Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/16/Add.1

La Conférence des Parties,

Rappelant les dispositions financières exposées dans les articles 20 et 21 et les dispositions connexes énoncées dans d’autres articles de la Convention, 
Rappelant en outre que, dans sa décision VIII/13, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif d’élaborer un projet de stratégie afin de mobiliser des ressources pour appuyer la concrétisation des objectifs de la Convention,

Notant avec intérêt les informations transmises par le Fonds pour l’environnement mondial en vue d’aider à formuler une stratégie de mobilisation des ressources (UNEP/CBD/COP/9/INF/14),

Prenant note du projet de stratégie de mobilisation des ressources qui a été établi par le Secrétaire exécutif après avoir mené des consultations informelles auprès des Parties et des organisations intéressées (UNEP/CBD/COP/9/16/Add.1, annexe),

Ayant examiné la recommandation 2/2 qui a été formulée par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa deuxième réunion, concernant les possibilités et le projet de stratégie pour mobiliser les ressources nécessaires à l’appui de l’application de la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/9/4, annexe I),

1.
Adopte la stratégie de mobilisation des ressources à l’appui de la réalisation des objectifs de la Convention sur la diversité biologique qui figure en annexe à la présente décision;

2.
Invite les Parties et les organisations intéressées, dont le système des Nations Unies pour le développement, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, les banques régionales de développement et toutes les instances régionales et internationales pertinentes, ainsi que les organisations non gouvernementales et les acteurs du secteur privé, à prendre sans tarder des mesures destinées à mettre en œuvre la stratégie de mobilisation des ressources de la Convention, dans le but de réunir des moyens financiers suffisants pour soutenir l’application de la Convention à tous les niveaux;

3.
Décide d’examiner l’état d’avancement des buts 1, 3 et 7 de la stratégie de mobilisation des ressources à sa dixième réunion et de charger le Secrétaire exécutif de préparer à son intention les documents nécessaires à cet examen.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K
Annexe
PROJET DE STRATÉGIE DE MOBILISATION DES RESSOURCES À L’APPUI DE LA RÉALISATION DES OBJECTIFS DE LA CONVENTION POUR LA PÉRIODE 2008-2015
I.
urgence d’agir

1.
L’appauvrissement de la diversité biologique et le déclin résultant des services dispensés par les écosystèmes progressent à un rythme sans précédent et les agents responsables de cette tendance devraient être globalement constants ou augmenter d’intensité au cours des prochaines décennies.
2.
L’appauvrissement de la diversité biologique a eu de profondes répercussions environnementales, socio-économiques et culturelles qui ont été aggravées par les effets préjudiciables des changements climatiques et ont particulièrement touché les populations les plus démunies.
3.
L’appauvrissement de la diversité biologique constitue un obstacle majeur à la mise en place d’un développement durable et à l’atteinte des objectifs du Millénaire pour le développement.
4.
La Convention sur la diversité biologique est l’instrument juridique international le plus efficace pour lutter contre l’appauvrissement de la diversité biologique et préserver les services fournis par les écosystèmes. Le manque de moyens financiers freine gravement la réalisation des objectifs de la Convention. 
5.
Il est possible et abordable, sur le plan financier, d’atteindre les objectifs de la Convention. Les Parties ont indiqué, dans une multitude de décisions, l’urgente nécessité de disposer d’un financement adéquat.

6.
Le but de la stratégie de mobilisation des ressources est d’aider les Parties à la Convention et les organisations intéressées à réunir des moyens financiers suffisants et prévisibles pour soutenir la réalisation des objectifs de la Convention et pour ralentir et arrêter de manière efficace l’appauvrissement de la diversité biologique à l’échelon national, régional et mondial.
7/
La stratégie examine l’éventail complet des sources de financement nationales, régionales ou internationales, de nature publique ou privée, qu’il est possible d’envisager. La mise en œuvre initiale est prévue jusqu’en 2015, de manière à coïncider avec le cycle international de planification du développement, y compris les objectifs du Millénaire pour le développement.

II.
VISÉES

8.
La stratégie de mobilisation des ressources vise à doubler d’ici 2015 le volume international des flux financiers destinés à la diversité biologique chaque année et à accroître de 50 pour cent le financement national annuel (par rapport aux niveaux de 2005), de manière à réduire sensiblement les failles du financement actuel à l’appui de la réalisation des objectifs de la Convention.

III.
PRINCIPES DIRECTEURS

9.
La mise en œuvre de la stratégie exige de porter une attention particulière aux principes directeurs suivants :

a)
Promotion de l’efficacité et du rendement; 
b)
Établissement de synergies; 
c)
Soutien à l’innovation;

d)
Renforcement des capacités;

e)
Sensibilisation.

IV.
BUTS ET OBJECTIFS STRATÉGIQUES

10.
Il convient d’élaborer des activités, initiatives et indicateurs concrets, assortis de calendriers raisonnables, en vue d’atteindre les buts et objectifs stratégiques suivants :

But 1 :
Améliorer les informations détenues sur les besoins, lacunes et priorités de financement

1.1.
Améliorer les informations détenues sur le financement, y compris les besoins et les lacunes à combler pour atteindre les trois objectifs de la Convention, en particulier l’utilisation durable et le partage juste et équitable des avantages.
1.2.
Évaluer les coûts économiques de l’appauvrissement de la diversité économique et les avantages d’intervenir rapidement pour ralentir cette tendance.

1.3.
Affiner la définition des priorités afin que des ressources soient dirigées vers la diversité biologique.

But 2 :
Mobiliser, à l’échelle nationale, des ressources financières en faveur des objectifs de la Convention

2.1.
Préparer des plans financiers nationaux qui puissent être mis en œuvre par les parties intéressées à l’échelle locale, nationale, régionale et internationale.

2.2.
Encourager la dotation de crédits pour la diversité biologique, y compris l’aide au développement, dans les budgets nationaux et dans tous les budgets sectoriels et régionaux pertinents.

2.3.
Envisager la mise en place d’incitations économiques qui favorisent les objectifs de la Convention à l’échelle locale et nationale, tels les régimes fiscaux qui n’ont pas d’effet de distorsion sur les échanges commerciaux.

2.4.
Établir des conditions qui favorisent la participation du secteur privé aux efforts déployés pour atteindre les objectifs de la Convention, y compris le secteur financier.

But 3 :
Renforcer les institutions financières en place et établir des programmes de financement nouveaux et additionnels à l’appui des objectifs de la Convention

3.1.
Faire appel au cofinancement, au financement mixte et à d’autres modes de financement des projets au profit de la diversité biologique.

3.2.
Établir des programmes de financement nouveaux et additionnels à l’appui des objectifs de la Convention.

3.3.
Attirer des investissements internationaux, d’ordre public et privé, au profit de la diversité biologique.

But 4 :
Intégrer la diversité biologique dans les priorités et plans de coopération au développement,en établissant notamment des liens entre les programmes de travail de la Convention et les objectifs du Millénaire pour le développement

4.1.
Inclure la diversité biologique dans les programmes d’aide et de coopération au développement sectoriel.

4.2.
Favoriser une réelle prise en considération des objectifs de la Convention dans le système des Nations Unies pour le développement, ainsi qu’au sein des institutions financières et banques de développement internationales.

4.3.
Resserrer la coopération et la coordination entre les partenaires financiers, à l’échelle régionale et sous-régionale.

4.4.
Accentuer la coopération financière et technique avec les organisations internationales, en particulier les organisations non gouvernementales, au profit de la diversité biologique.

But 5 :
Promouvoir la mise en place d’instruments et de mécanismes financiers qui ont fait leurs preuves et étudier des mécanismes de financement novateurs

5.1.
Appuyer les fonds pour l’environnement à tous les échelons, en tant que compléments essentiels du volume des ressources nationales disponibles pour la diversité biologique.

5.2.
Favoriser l’estimation de la valeur des services fournis par les écosystèmes afin que les initiatives environnementales conduites à tous les échelons soient récompensées comme il convient, tout en veillant à ce que ces dernières n’aient pas un effet de distorsion sur les échanges commerciaux.

5.3.
Mettre de l’avant la diversité biologique dans les initiatives d’annulation et d’allégement de la dette, y compris la conversion de la dette en mesures de protection de l’environnement.

5.4.
Favoriser les mesures productrices de revenus, en particulier les arrangements de partage des avantages et divers dispositifs de financement thématiques, en vue de contribuer à la mobilisation de ressources durables.

5.5.
Rechercher des moyens d’intégrer la diversité biologique lors de l’établissement de sources nouvelles et novatrices de financement du développement international.

But 6 :
Renforcer les capacités en matière de mobilisation et d’utilisation des ressources et promouvoir la coopération Sud-Sud en complément de la nécessaire coopération Nord-Sud

6.1.
Renforcer les capacités locales en matière de mobilisation des ressources et de planification financière et soutenir les activités de sensibilisation.

6.2.
Cerner les possibilités et accentuer les efforts de coopération Sud-Sud dans le but d’étendre la coopération technique et financière.

6.3.
Améliorer l’utilisation des ressources en vue de fournir des informations pour la mobilisation ultérieure des ressources, compte tenu des critères d’équité entre les sexes.

But 7 :
Sensibiliser le public et accroître l’intérêt mondial pour la mobilisation des ressources à l’appui de la réalisation des trois objectifs de la Convention

7.1.
Montrer au public l’importance de la diversité biologique et des biens et services qu’elle procure à tous les échelons.

7.2.
Encourager l’échange de données d’expérience et de bonnes pratiques sur le financement destiné à la diversité biologique.

7.3.
Suivre et examiner la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources.

V.
MISE EN œuvre

11.
Pour être efficace, la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources exigera des efforts sans relâche de la part de toutes les parties prenantes à la Convention et à tous les échelons. La volonté politique et la détermination de mieux reconnaître l’importance que revêt la diversité biologique pour le développement durable doivent être renforcées pour atteindre le niveau de financement visé.

12.
La stratégie de mobilisation des ressources doit aider les Parties à fixer les cibles, les buts et les objectifs nationaux, ainsi qu’à définir les actions et les calendriers pour la mise en œuvre des dispositions financières de la Convention à tous les échelons, en s’inspirant d’exemples de réussite et de bonnes pratiques. Chaque Partie devrait désigner un correspondant pour la mobilisation des ressources en vue de faciliter la mise en œuvre de la stratégie à l’échelle nationale, y compris élaborer et diffuser sa propre stratégie à l’horizon de 2015 associant les principaux acteurs, tels les organisations non gouvernementales, le secteur privé et les donateurs.

13.
Le Fonds pour l’environnement mondial pourrait envisager d’assumer les fonctions suivantes, en collaboration avec le Secrétaire exécutif, en vue de mettre en œuvre la stratégie de mobilisation des ressources :

a)
Songer à un plan pour atteindre les visées de la stratégie de mobilisation des ressources d’ici 2015, en consultation avec les organismes du FEM;

b)
Examiner les ressources additionnelles et les fonds réservés qui pourraient être requis afin d’atteindre la cible visée et de répondre aux besoins de financement à plusieurs échelons; 
c)
Envisager, si nécessaire, d’appuyer la formulation et l’application, à titre expérimental, de stratégies nationales de mobilisation des ressources dans quelques pays;

d)
Contribuer à l’élaboration et à la mise en place de mécanismes permettant de suivre, rapporter, examiner et actualiser à intervalles réguliers les progrès accomplis relativement aux buts et aux objectifs de la stratégie de mobilisation des ressources;

e)
Envisager de participer à une équipe spéciale interorganisations sur la mobilisation des ressources chargée d’informer les Parties et les parties intéressées sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources, de suivre la mise en œuvre et de trouver des possibilités et formes nouvelles de financement.
13.
La Conférence des Parties se penchera sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources lors de ses réunions ordinaires, comme suit :

	
	Questions centrales
	Questions permanentes

	Neuvième réunion
	Adoption de la stratégie
	Renforcement des capacités (but 6)



	Dixième réunion
	1. Informations (but 1)

2. Financements nouveaux et additionnels

 (but 3)


	Sensibilisation et élargissement du soutien (but 7)



	Onzième réunion
	1. Financements nationaux (but 2)

2. Coopération au développement (but 4)
	Renforcement des capacités (but 6)



	Douzième réunion
	1. Financements novateurs (but 5)

2. Examen approfondi
	Sensibilisation et élargissement du soutien (but 7)


14.
Le Secrétaire exécutif, avec l’aide de l’équipe spéciale interorganisations sur la mobilisation des ressources, devrait préparer régulièrement des rapports sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources à l’échelle mondiale, pour examen par la Conférence des Parties, et promouvoir, en collaboration avec le Fonds pour l’environnement mondial, l’échange de données d’expérience et de bonnes pratiques sur le financement destiné à la diversité biologique.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (50 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 50 SEMAINES PERSONNEL SG)
Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/17

La Conférence des Parties

Rappelant l’Article 21, paragraphe 3, de la Convention,

Rappelant aussi le Mémorandum d’accord conclu entre la Conférence des Parties et le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial,

Ayant étudié le rapport du Fonds pour l’environnement mondial présenté lors de la neuvième Conférence des Parties,

Considérant le rapport indépendant sur le troisième examen sur l’efficacité du mécanisme de financement de la Convention,

1.
Note les mesures de réforme proposées par l’administrateur du Fonds pour l’environnement mondial, afin d’améliorer la cohérence et la pertinence du mécanisme de financement ;

2.
Décide de continuer à explorer les voies et moyens pour améliorer l’efficacité des orientations du mécanisme de financement, dont le cadre quadriennal des programmes prioritaires liés à l’utilisation des ressources de biodiversité du FEM, qui coïncide avec la reconstitution de la Caisse du Fonds pour l’environnement mondial ;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (12 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
3.
Demande au Conseil du Fonds pour l’environnement mondial d’entreprendre les actions suivantes afin d’améliorer l’efficacité du mécanisme de financement :

a)
Amélioration des rapports basés sur les résultats sur la contribution du FEM au financement des surcoûts liés à la réalisation des objectifs de la Convention ;

b)
Établissement de rapports sur l’application du cadre quadriennal des programmes prioritaires liés à l’utilisation des ressources de biodiversité du FEM lors de la dixième réunion de la Conférence des Parties ;

c)
Amélioration du rôle du Fonds pour l’environnement mondial dans la mobilisation des ressources nécessaires à la réalisation des objectifs de la Convention ;

d)
Réponse au manque de capacités, surtout dans les Petits États insulaires en développement, les Pays moins avancés et les pays avec une économie de transition et les facteurs liés à la conception et l’application du Cadre d’allocation des ressources ;

e)
Amélioration du système d’information sur les projets, dont les séries de données et les outils sur Internet pour augmenter l’accessibilité et le suivi des orientations de la Conférence des Parties ;

f)
Promotion de l’échange d’expérience et des leçons tirées concernant la durabilité des projets en faveur de la biodiversité financés par le FEM ;

g)
Reconnaissance et élaboration, dans la Politique de suivi et d’évaluation du Fonds pour l’environnement mondial, du rôle des conventions dont il est le mécanisme de financement, y compris la transmission formelle à la Conférence des Parties du résumé des résultats d’évaluation et des rapports d’évaluation complets concernant la diversité biologique ;

h)
Rajout, dans les résultats, conclusions et recommandations de ses rapports réguliers, de toutes les évaluations pertinentes du Bureau des évaluations du FEM ;

4.
Encourage le Secrétaire exécutif, le chef du service administratif et le Directeur du Fonds pour l’environnement mondial à poursuivre leurs efforts de coopération entre les secrétariats sur la formulation de politiques, l’élaboration et la surveillance des projets, ainsi que le suivi et l’évaluation ;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
5.
Demande au Secrétaire exécutif de prendre les mesures suivantes pour qu’elles soient examinées par la Conférence des Partie lors de sa dixième réunion :

a)
Réalisation, en collaboration avec le Fonds pour l’environnement mondial, d’une évaluation préliminaire des fonds nécessaires pour permettre l’application de la Convention pendant la période de la sixième reconstitution de la Caisse du Fonds pour l’environnement mondial ;

b)
Préparation, en collaboration avec le Bureau des évaluations du FEM, d’une proposition sur les termes de référence sur les options de coûts pour la quatrième étude sur l’efficacité du mécanisme de financement.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (100 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 100 SEMAINES PERSONNEL SG)
IV.
QUESTIONS STRATEGIQUES POUR EVALUER OU SOUTENIR L’APPLICATION
4.1 Accès et partage des avantages
Le projet de décision ci-après est tiré du projet de recommandation de la sixième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages (UNEP/CBD/COP/9/6, annexe I).

La Conférence des Parties

Rappelant ses décisions VII/19 D et VIII/4 A-E sur l’accès et le partage des avantages,

Rappelant également sa décision VIII/5 C sur la collaboration et la contribution du Groupe de travail spécial sur l’article 8 j) et les dispositions connexes à la réalisation du mandat du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages,

Rappelant en outre que les Lignes directrices de Bonn sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation contribuent à l’élaboration de mesures législatives nationales,

Ayant pris connaissance des rapports des cinquième et sixième réunions du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages, qui ont eu lieu respectivement à Montréal, du 8 au 12 octobre 2007, et à Genève, du 21 au 25 janvier 2008,

[Reconnaissant l’importance de hausser le niveau de sensibilisation et prenant note, à cet égard, de la contribution possible du programme de travail sur les communications, l’éducation et la sensibilisation du public à une plus grande compréhension de l’accès et du partage des avantages à la lumière des négociations en cours sur le régime international,]

Reconnaissant également le rôle possible du Programme des Nations Unies pour l’environnement, des Parties, des gouvernements et d’autres organisations internationales compétentes à contribuer davantage à hausser le niveau de sensibilisation et au développement des capacités,

[Accueillant] [Prenant note de] la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones adoptée par l’Assemblée générale le 13 septembre 2007 [compte tenu du fait que certains droits identifiés dans la Déclaration, plus particulièrement son article 31, qui porte sur les connaissances traditionnelles et les ressources génétiques, faciliteront la tâche des Parties et les aideront à comprendre leurs engagements en vertu de la Convention sur la diversité biologique,]

Reconnaissant le rôle possible que peut jouer le mécanisme de centre d’échange de la Convention en tant qu’outil facilitant la diffusion et l’échange d’information sur l’accès et le partage des avantages,

Accueillant les accords et autres travaux portant sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages découlant de leur utilisation sous toutes leurs formes, plus particulièrement le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et les programmes de travail pluriannuels de la Commission sur les ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture,

Reconnaissant l’importance de la participation des communautés autochtones et locales à l’élaboration et la négociation d’un régime international d’accès et de partage des avantages,

Version A

[Accueille les progrès accomplis au sein du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages dans l’élaboration et la négociation d’un régime international et prend note [de l’annexe] du rapport de la sixième réunion du Groupe de travail [sur l’objectif], la nature et la portée] et les composantes principales du régime international]]; 

Version B

[Accueille les progrès accomplis au sein du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages et décide de transmettre [l’annexe à la présente décision sur l’objectif, la nature, la portée et les composantes principales du régime international] à la septième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages afin de faire avancer l’élaboration et les négociations du régime international];
1. Réitère ses instructions au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages de terminer [son mandat] [ses travaux] dans les meilleurs délais possibles, avant la dixième réunion de la Conférence des Parties [en vertu des paramètres fixés dans la décision VII/19 D et la décision VIII/4] [d’élaborer et de négocier le régime international en vertu du mandat et des paramètres établis dans ses décisions VII/19 D et VIII/4 A [et le rapport de sa sixième réunion  (document UNEP/CBD/COP/9/6)]] [de faciliter l’adoption du régime international achevé, d’ici la dixième réunion de la Conférence des Parties];

3.
Accueille les résultats de la réunion du Groupe d’experts techniques sur un certificat d’origine/source/provenance légale reconnu à l’échelle internationale, qui a eu lieu à Lima en janvier 2007, en tant que contribution pertinente aux travaux du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages;

4.
Décide que le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages se réunira à [ ] reprises [selon la disponibilité des ressources] avant la dixième réunion de la Conférence des Parties afin d’achever [ses travaux conformément à] son mandat. [[d’élaborer et] de négocier le régime international. Les réunions devraient être précédées de deux jours de consultations informelles.
[5.
Décide également que la septième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages [devrait avoir lieu le plus rapidement possible après la neuvième réunion de la Conférence des Parties, selon la disponibilité des ressources financières] [aura lieu en 2008] [et la huitième réunion au cours de la première moitié de 2009];
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (SEMAINES 14 PERSONNEL PROFESSIONNEL, 12 SEMAINES PERSONNEL SG); CONSULTANTS $20K; AHOEWG  $300K; COÛTS PARTICIPANTS $485K 
[6.

Version A

[Instruit également le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages à entreprendre, dès sa septième réunion, l’élaboration de dispositions [juridiques] [ayant force obligatoire] du régime international d’accès et de partage des avantages à partir de l’annexe au rapport de la sixième réunion du Groupe de travail et conformément aux décisions VII/19 D et VIII/4 A de la Conférence des Parties [en profitant au maximum de l’annexe à la décision VIII/4 A (« l’instrument de Grenade ») et en tant que moyen d’appliquer le troisième objectif de la Convention de façon expéditive;]]

Version B

[Instruit également le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages à entreprendre, dès sa septième réunion, l’élaboration des dispositions n’ayant pas force obligatoire ou des dispositions du régime international d’accès et de partage des avantages ayant et n’ayant pas force obligatoire à partir de l’annexe au rapport de la sixième réunion du Groupe de travail à composition non limitée et conformément aux décisions VII/19 D et VIII/4 A de la Conférence des Parties,]]

Version C
[Instruit également le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages à entreprendre, dès sa septième réunion, l’élaboration des dispositions n’ayant pas force obligatoire du régime international d’accès et de partage des avantages à partir de l’annexe au rapport de la sixième réunion du Groupe de travail à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages et conformément aux décisions VII/19 D et VIII/4 A de la Conférence des Parties,]]

[7.
Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales et les parties prenantes compétentes à proposer un texte exécutoire pour le régime international d’accès et de partage des avantages, et demande au Secrétaire exécutif de compiler ces propositions et de les mettre à la disposition des Parties soixante jours avant la septième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
< ajouter, si nécessaire, un paragraphe sur la constitution d’un ou plusieurs groupes d’experts techniques ayant un mandat clair>
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: REUNION D’EXPERTS $60K; TEMPS DU PERSONNEL (7 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 5 SEMAINES PERSONNEL SG)
[8.
Demande aux coprésidents du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages de mener des consultations bilatérales et régionales  [et interrégionales] au cours de la période intersessions afin de faire avancer les négociations, et prie les pays donateurs et les organisations compétentes de fournir les ressources financières nécessaires à la tenue de ces consultations et à l’achèvement [réussi] des [négociations] [travaux] dans les délais prescrits];]

9.

Version A

[Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations donatrices à contribuer à fournir des moyens et des méthodes de faciliter la préparation et la participation suffisantes des représentants des communautés autochtones et locales au Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes et au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages;]

Version B

[Encourage les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales et toutes les parties prenantes compétentes à fournir des moyens et des méthodes de permettre une préparation suffisante et faciliter la participation efficace des communautés autochtones et locales aux négociations et à l’élaboration d’un régime international, conformément à la décision VIII/5 C;]

[10.
Demande au Secrétaire exécutif de convoquer une réunion ou un séminaire d’experts internationaux sur les connaissances traditionnelles avant la septième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: REUNION D’EXPERTS $60K; TEMPS DU PERSONNEL (7 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 5 SEMAINES PERSONNEL SG)
 [11.
Invite les communautés autochtones et locales, les Parties, les donateurs et les autres organes intéressés à soutenir les ateliers nationaux et régionaux, dont les résultats seront intégrés à la réunion ou au séminaire d’experts internationaux;]

12.
Invite le Fonds pour l’environnement mondial à resserrer les efforts concernant l’application de son programme stratégique sur la création de capacités pour l’accès et le partage des avantages afin que les Parties puissent élaborer, négocier et appliquer le régime international, en mobilisant les ressources disponibles de la quatrième reconstitution et à fournir les ressources nécessaires lors de sa cinquième reconstitution, et exhorte les Parties à profiter de toutes les ressources des programmes du Fonds pour l’environnement mondial, notamment pour l’application complète des articles de la Convention portant sur l’accès et le partage des avantages;

13.
Invite le Programme des Nations Unies pour l’environnement, les gouvernements et les organisations intergouvernementales compétentes, à soutenir ou à continuer à soutenir et à faciliter, selon qu’il convient et en étroite consultation avec le Secrétariat, les consultations régionales et interrégionales, à mener des activités de création de capacités pour l’accès et le partage des avantages et à contribuer à hausser le niveau de conscientisation des décideurs, des communautés autochtones et locales et des autres parties prenantes compétentes à la question de l’accès et du partage des avantages, et à encourager les pays à inclure des activités sur l’accès et le partage des avantages dans les priorités de financement de l’extérieur;

[14.
Invite les Parties à utiliser au maximum les Lignes directrices de Bonn dans la formulation de leurs mesures législatives nationales sur l’accès et le partage des avantages et dispositions connexes;]

[15.
Invite également les Parties à utiliser au maximum l’annexe à la décision VIII/4 A dans la formulation de leurs mesures législatives nationales sur l’accès et le partage des avantages et les dispositions connexes;]
[16.
Demande au Secrétaire exécutif de mettre en œuvre, dans le cadre de son programme de travail sur les communications, l’éducation et la sensibilisation du public présenté à la décision IX/…, des activités visant à sensibiliser davantage [et à éduquer] les décideurs et les parties prenantes compétentes;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: MATÉRIEL DE SENSIBILISATION DU PUBLIC $20K
17.
Invite les Parties à utiliser au maximum le volet d’accès et de partage des avantages du mécanisme de centre d’échange de la Convention afin de faciliter l’échange d’information sur l’accès et le partage des avantages, plus particulièrement la documentation, les études analytiques et les études de cas, et demande au Secrétaire exécutif et invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à prendre d’autres mesures pour que les Parties créent les capacités qui leur permettront d’avoir accès au mécanisme de centre d’échange, et de l’utiliser.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)

Annexe
LE RÉGIME INTERNATIONAL
I. OBJECTIF 
/
Appliquer efficacement les dispositions [des articles 15, 8 j), 1, 16 et 19.2] de la Convention [et ses trois objectifs], notamment en :

· [[facilitant] [réglementant] l’accès [transparent] aux ressources génétiques, [leurs dérivés] [et les produits] [et les connaissances traditionnelles qui s’y rapportent]; ]

· garantissant [les conditions et les mesures d’] un partage [efficace,] juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, [leurs dérivés] [et des produits] [et des connaissances traditionnelles qui s’y rapportent] [et pour prévenir leur détournement et leur mauvais emploi];

· [assurant la conformité des pays utilisateurs aux lois et exigences nationales, y compris le consentement préalable donné en connaissance de cause et les conditions convenues d’un commun accord, du pays [d’origine] qui fournit ces ressources ou de la Partie qui a acquis ces ressources en vertu de la Convention sur la diversité biologique].
[en tenant compte des droits concernant ces ressources, y compris les droits des communautés autochtones et locales, et en assurant le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause.]
II.
PORTÉE
Compilation des propositions sur la portée 
/

1.
Recommandation des coprésidents du Groupe de travail

Toutes les ressources génétiques et les connaissances traditionnelles qui s’y rapportent, visées par la Convention sur la diversité biologique et les avantages découlant de leur utilisation.

2.
Propositions

Version 1 

Le régime international d’accès et de partage des avantages portera entre autres, sur :

a) Toutes les dispositions pertinentes de la Convention sur la diversité biologique.

b) Toutes les ressources biologiques et les ressources génétiques, et tous les dérivés, les produits et les connaissances traditionnelles, les innovations et les pratiques qui s’y rapportent.

c) Tous les avantages découlant de l’utilisation commerciale et autre des ressources biologiques, des ressources génétiques, des dérivés, des produits et des connaissances traditionnelles, des innovations et des pratiques qui s’y rapportent.

d) Tous les avantages découlant de l’utilisation commerciale et autre des ressources biologiques, des ressources génétiques, des dérivés, des produits et des connaissances traditionnelles, des innovations et des pratiques qui s’y rapportent résultant de l’entrée en vigueur de la Convention sur la diversité biologique.

e) Tous les avantages permanents découlant de l’utilisation commerciale et autre des ressources biologiques, des ressources génétiques, des dérivés, des produits et des connaissances traditionnelles, des innovations et des pratiques qui s’y rapportent saisis avant l’entrée en vigueur de la Convention sur la diversité biologique.

f) Toutes les ressources biologiques et les ressources génétiques, et tous les dérivés, les produits et les connaissances traditionnelles, les innovations et les pratiques qui s’y rapportent relevant de juridiction nationale et de nature transfrontière.

Le régime international d’accès et de partage des avantages ne s’appliquera pas à :

Toutes les espèces figurant à l’annexe 1 du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture à moins qu’elles ne soient utilisées d’une façon non visée par l’objectif dudit traité.

Version 2

Le régime international s’applique à toutes les ressources génétiques et aux connaissances traditionnelles, aux innovations et aux pratiques qui s’y rapportent visées par la Convention sur la diversité biologique et conformément aux autres obligations internationales, à l’exception des ressources génétiques humaines et des ressources génétiques ne relevant d’aucune juridiction nationale.

Version 3 

1. S’appliquera :

· À l’accès aux ressources génétiques et à la promotion et la protection du partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques en vertu des dispositions pertinentes de la Convention sur la diversité biologique.

· Aux connaissances traditionnelles, aux innovations et aux pratiques en vertu de l’article 8 j).

2. Ne s’appliquera pas :

· Aux ressources génétiques acquises avant l’entrée en vigueur de la Convention sur la diversité biologique, le 29 décembre 1993.

· Aux ressources génétiques humaines.

3. Le régime international d’accès et de partage des avantages établi le cadre de travail de la Convention sur la diversité biologique devrait accorder une certaine souplesse en ce qui a trait aux programmes d’accès et de partage des avantages existants et favoriser la mise en œuvre ainsi que l’élaboration possible ou plus poussée d’autres programmes internationaux d’accès et de partage des avantages plus spécialisés.

4. Une attention particulière sera portée :

· Aux ressources génétiques relevant du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, lorsque l’accès a pour objet la recherche, l’élevage ou la formation aux fins d’alimentation et d’agriculture.

· Au lien avec la Convention de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales.

· Aux ressources génétiques marines trouvées dans des zones ne relevant d’aucune juridiction nationale.

· Aux ressources génétiques trouvées dans la zone relevant du Traité sur l’Antarctique.

· Aux ressources génétiques animales pour l’alimentation et l’agriculture.

· Aux travaux du Comité international de l’OMPI sur la propriété intellectuelle, les ressources génétiques, les connaissances traditionnelles et le folklore.

· Aux ressources génétiques relevant de la compétence de la Commission sur les ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture.

Version 4

Le régime s’applique à tous les sujets d’intérêt pour un régime international, ce qui comprend nécessairement :

a) Tous les types de ressources génétiques et leurs dérivés, sauf les ressources génétiques humaines.

b) Toutes les connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques et leurs dérivés.

Le régime international n’exclut pas les dispositions sur le partage des avantages du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture comprises dans son programme multilatéral et conformes à la Convention sur la diversité biologique.

Version 5

Le régime international devrait s’appliquer à toutes les ressources génétiques et connaissances traditionnelles, innovations et pratiques visées par la Convention sur la diversité biologique et les avantages découlant de l’utilisation commerciale et autre de ces ressources, sauf les ressources génétiques humaines.

Version 6 

Toutes les ressources génétiques, tous les dérivés et toutes les connaissances traditionnelles qui s’y rapportent devraient être clairement définis dans le contexte de la Convention sur la diversité biologique.

Version 7 

1. 
Le régime international devrait prévoir, conformément aux lois nationales et internationales et autres obligations internationales :

a)
Des conditions pour faciliter l’accès aux ressources génétiques et leur utilisation transfrontière à des fins écologiques, et aux connaissances traditionnelles qui s’y rapportent;

b) 
Un partage juste et équitable des avantages financiers et non financiers découlant de l’utilisation des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles qui s’y rapportent.

2. Le régime international ne doit pas porter atteinte au Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et devrait tenir compte des travaux de l’OMPI sur les aspects des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles visés par la propriété intellectuelle, ainsi que des travaux de la Commission des ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture.

3. Le régime international ne devrait pas porter sur : 

a) 
Les ressources génétiques humaines.

b) 
Le matériel génétique acquis avant la ratification nationale de la Convention sur la diversité biologique et cultivé in situ depuis cette date.

c) 
Le matériel génétique déjà rendu librement accessible par le pays d’origine. 

4.
L’expression « utilisation des ressources génétiques » doit être définie de façon plus précise afin de délimiter la portée du régime international. 

III.
principaux ÉlÉments
A.
Partage juste et équitable des avantages
1.
Éléments devant faire l’objet d’une élaboration plus poussée afin qu’ils puissent être intégrés au régime international
1)
Liens entre l’accès et le partage juste et équitable des avantages.

2)
Avantages à partager en vertu de conditions convenues d’un commun accord.

3) 
Avantages financiers et non financiers.

4) 
Accès à la technologie et transfert technologique. 
5)
Partage des résultats de la recherche et du développement sur les conditions convenues d’un commun accord.

6)
Participation efficace à des activités de recherche et/ou élaboration conjointe dans le cadre d’activités de recherche.

7)
Mécanismes pour promouvoir l’égalité dans les négociations.

8)
Sensibilisation.

9)
Mesures pour assurer le rôle des communautés autochtones et locales et leur participation aux conditions convenues d’un commun accord et au partage des avantages avec les détenteurs des connaissances traditionnelles.
2.
Éléments à examiner de façon plus approfondie

1) 
Élaboration des conditions et normes minimales internationales.

2) 
Partage des avantages à toutes les fins.

3) 
Avantages destinés à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et au développement socioéconomique, plus particulièrement les objectifs du Millénaire pour le développement, en vertu des mesures législatives nationales. 

4) 
Possibilités de partage multilatéral des avantages lorsque l’origine est nébuleuse ou dans des situations transfrontières.

5) 
Création de fonds d’affectation spéciale destinés aux situations transfrontières.

6) 
Élaboration de menus de dispositions modèles et d’avantages normalisés aux fins d’intégration possible aux accords sur le transfert de matériel.

7) 
Utilisation accrue des Lignes directrices de Bonn.
B.
Accès aux ressources génétiques 
/

1.
Éléments devant faire l’objet d’une élaboration plus poussée afin qu’ils puissent être intégrés au régime international

1)
Reconnaissance des droits souverains et de l’autorité des Parties de déterminer l’accès. 

2)
Liens entre l’accès et le partage juste et équitable des avantages.

3)
Certitude légale, clarté et transparence des règles d’accès.

2.  
Éléments à examiner de façon plus approfondie

1) 
Règles d’accès non discriminatoires.

2) 
Normes d’accès internationales (n’exigeant pas l’harmonisation des lois d’accès nationales) afin d’encourager la conformité d’un territoire à l’autre. 

3) 
Modèle de mesures législatives nationales élaboré à l’échelle internationale.

4) 
Minimisation des coûts administratifs et de transaction.

5) 
Règles d’accès simplifié pour la recherche non commerciale. 

C.
Conformité

1.
Éléments devant faire l’objet d’une élaboration plus poussée afin qu’ils puissent être intégrés au régime international

1)
Élaboration d’outils visant à encourager la conformité :

a) 
Activités de sensibilisation.

2)
Élaboration d’outils pour surveiller l’efficacité :

a) 
Mécanismes d’échange d’information.  

b) 
Certificat reconnu à l’échelle internationale émis par une autorité nationale compétente.

3)
Élaboration d’outils pour imposer la conformité.

2.
Éléments à examiner de façon plus approfondie

1) 
Élaboration d’outils visant à encourager la conformité :

a) 
Compréhension du détournement/mauvais emploi à l’échelle internationale. 

b) 
Menus sectoriels de dispositions modèles pour les accords sur le transfert de matériel.

c) 
Codes de conduite pour les groupes importants d’utilisateurs. 

d) 
Désignation d’un code de conduite des pratiques exemplaires.

e)
Les agences de financement de la recherche devront obliger les utilisateurs recevant des fonds pour la recherche à respecter les exigences particulières en matière d’accès et de partage des avantages.

f) 
Déclaration unilatérale des utilisateurs. 

g) 
Normes d’accès internationales (n’exigeant pas l’harmonisation des lois d’accès nationales) pour encourager la conformité d’un territoire à l’autre.

2)  
Élaboration d’outils pour surveiller l’efficacité :

a) 
Programmes de repérage et de remise de rapports.

b) 
Technologie de l’information pour assurer le suivi.


c) 
Obligations de divulgation. 

d) 
Désignation de postes de contrôle.

3) 
Élaboration d’outils pour imposer la conformité :

a) 
Mesures pour assurer l’accès à la justice dans le but d’appliquer les dispositions sur l’accès et le partage des avantages.

b) 
Mécanismes de règlement des différends :

i)
Entre les États.

ii)
Droit international privé.

iii)
Règlement extrajudiciaire des différends.

c) 
Application des jugements et des décisions arbitrales d’un territoire à l’autre.

d) 
Procédure d’échange d’information entre les correspondants nationaux en matière d’accès et de partage des avantages dans le but d’aider les fournisseurs à obtenir de l’information pertinente dans des cas précis d’infraction aux exigences de consentement préalable donné en connaissance de cause.

e) 
Remèdes et sanctions.

4. 
Mesures visant à assurer la conformité aux lois coutumières et aux programmes de protection locaux.    

D.
Connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques 
/

1.
Éléments devant faire l’objet d’une élaboration plus poussée afin qu’ils puissent être intégrés au régime international

1)
Mesures pour assurer le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des connaissances traditionnelles en vertu de l’article 8 j) de la Convention sur la diversité biologique avec les détenteurs des connaissances traditionnelles.

2)
Mesures pour assurer un accès aux connaissances traditionnelles conforme aux procédures communautaires.

3)
Mesures pour aborder la question de l’utilisation des connaissances traditionnelles dans le contexte des dispositions sur le partage des avantages.

4)
Recensement des pratiques exemplaires pour assurer le respect des connaissances traditionnelles dans les recherches liées à l’accès et au partage des avantages.

5)
Intégration des connaissances traditionnelles à l’élaboration des dispositions modèles des accords sur le transfert de matériel.

6)
Désignation de la personne ou de l’autorité pouvant accorder l’accès conformément aux procédures communautaires.

7)
Accès avec l’approbation des détenteurs des connaissances traditionnelles.

8)
Aucun accès aux connaissances traditionnelles manigancé ou contraint.

2.
Éléments à examiner de façon plus approfondie

1) 
Consentement préalable donné en connaissance de cause par les détenteurs de connaissances traditionnelles et conditions convenues d’un commun accord avec les détenteurs de connaissances traditionnelles, y compris les communautés autochtones et locales, lors de l’accès aux connaissances traditionnelles. 

2) 
Lignes directrices élaborées à l’échelle internationale pour aider les Parties à élaborer leurs mesures législatives et politiques nationales.

3) 
Déclaration à inclure sur le certificat reconnu à l’échelle internationale concernant l’existence ou l’inexistence de connaissances traditionnelles et l’identification des détenteurs des connaissances traditionnelles.

4) 
Distribution des avantages découlant des connaissances traditionnelles au niveau communautaire. 

E.
Capacités

1.
Éléments devant faire l’objet d’une élaboration plus poussée afin qu’ils puissent être intégrés au régime international

1)
Mesures de création de capacités à tous les niveaux pour :

(a) L’élaboration de mesures législatives nationales.

(b) La participation aux négociations, y compris la négociation de contrats.

(c) La technologie de l’information et des communications.

(d) L’élaboration et l’utilisation de mesures d’évaluation.

(e) La bioprospection, la recherche apparentée et les études taxonomiques.

(f) La surveillance et l’imposition de la conformité.

(g) L’utilisation de l’accès et du partage des avantages aux fins de développement durable

2)
Autoévaluations des capacités nationales qui serviront de lignes directrices pour les exigences minimales de création de capacités.

3)
Mesures de transfert technologique et de coopération. 

4)
Plusieurs mesures de création de capacités pour les communautés autochtones et locales. 

2.
Éléments à examiner de façon plus approfondie

1) 
Mise sur pied d’un mécanisme financier.
IV.
NATURE

Compilation des propositions sur la nature 
/

1.
Recommandation des coprésidents du Groupe de travail
Versions

1. Un seul instrument ayant force obligatoire.

2. Une combinaison d’instruments ayant et n’ayant pas force obligatoire.

3. Un instrument n’ayant pas force obligatoire.

2.
Propositions

Version 1 

Le régime international devrait avoir force obligatoire. De plus, il devrait favoriser davantage l’application axée sur la collaboration entre les parties et ne pas confier les conflits aux représentants du droit international privé, qui non seulement coûtent cher, mais épuisent les ressources des pays pauvres.

Version 2 

1. Un seul instrument ayant force obligatoire.

2. Une combinaison d’instruments ayant force obligatoire et/ou n’ayant pas force obligatoire.

3. Un instrument n’ayant pas force obligatoire.

Version 3 

Le régime international consistera en un seul instrument ayant force obligatoire contenant une série de principes, de normes, de règles et de mesures de conformité et d’application.

Version 4 

Les discussions sur la nature devraient avoir lieu après les débats de fond sur le régime international. Pour le moment, le Japon suggère que le régime international consiste en un ou plusieurs instruments n’ayant pas force obligatoire faisant partie d’une série de principes, de normes, de règles et de procédures décisionnelles.

Version 5 

Le régime international devrait consister en un ou plusieurs instruments ayant et/ou n’ayant pas force obligatoire faisant partie d’une série de principes, de normes, de règles et de procédures ayant et n’ayant pas force obligatoire. 

4.2
Article 8j) et dispositions connexes
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 5/1 de la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/COP/9/7, annexe I).

A.
Rapport d’activité sur la mise en œuvre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes
La Conférence des Parties
1.
Encourage la poursuite des progrès dans l’intégration des objectifs de l’article 8 j) et des dispositions connexes, notamment l’alinéa c) de l’article 10, le paragraphe 2 de l’article 17 et le paragraphe 4) de l’article 18, dans les programmes thématiques de la Convention et d’autres questions scientifiques et intersectorielles importantes et prend note des progrès réalisés dans l’intégration des tâches pertinentes et qui sont reflétés dans les rapports nationaux;

2.
Prie le Secrétaire exécutif de continuer de faire rapport à la sixième réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes sur les progrès réalisés dans l’application de l’article 8 j) et des dispositions connexes, en s’appuyant sur les informations communiquées dans les rapports nationaux, et sur l’intégration des objectifs de l’article 8 j) et des dispositions connexes, notamment l’alinéa c) de l’article 10, dans les programmes thématiques de la Convention;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL)
3.
Demande aux Parties, et en particulier à celles qui ne l’ont pas encore fait, de présenter des informations concernant la mise en œuvre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, y compris des informations sur la participation des communautés autochtones et locales au niveau national, dans la mesure du possible par le biais des quatrièmes rapports nationaux et suffisamment tôt pour la sixième réunion du Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, et prie le Secrétaire exécutif de rassembler et résumer ces informations dans un cadre de meilleures pratiques de conservation et d’utilisation durable aux niveaux national, régional et communautaire et de les mettre à la disposition du Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes à sa sixième réunion;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL)
4.
Prie le Secrétaire exécutif de continuer à rassembler des études de cas, analyser et faire rapport sur les travaux relatifs aux dispositions connexes, en mettant l’accent sur l’alinéa c) de l’article 10, et de fournir au Groupe de travail à sa sixième réunion des avis sur les moyens de faire progresser et d’accroître l’application de cette disposition connexe;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1,5 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 0,5 SEMAINE PERSONNEL SG)
[5.
Décide que soit organisée une réunion du Groupe de travail spécial intersessions sur l’article 8 j) et les dispositions connexes avant la dixième réunion de la Conférence des Parties et de préférence immédiatement avant ou après une réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages, afin de faire progresser la mise en œuvre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes;]  

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL A COMPOSITION NON LIMITEE $300k (24 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 24 SEMAINES PERSONNEL SG)
6.
Décide de poursuivre les tâches entrant dans la première phase du programme de travail qui ne sont pas encore achevées ou qui sont permanentes, à savoir les tâches 1, 2 et 4;

[7.
Décide [d’entreprendre les tâches 7, 10 et 12, en tenant compte des contributions faites par les systèmes sui generis et le code d’éthique, et prie le Groupe de travail spécial sur l’article 8 j) et les dispositions connexes d’initier ces travaux à sa sixième réunion] [et d’entreprendre les travaux relatifs aux lignes directrices sur l’accès aux ressources génétiques et les connaissances traditionnelles associées, ainsi que sur le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation];]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10k (0,5 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL)
 [8.
Décide d’initier la tâche 15 du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes et d’élaborer des directives de nature à simplifier le rapatriement de l’information, y compris les biens culturels, conformément au paragraphe 2 de l’article 17 de la Convention sur la diversité biologique, afin de faciliter la réappropriation des connaissances traditionnelles en matière de diversité biologique;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; (0,5 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL)
[9.
Invite les parties, les gouvernements, les organisations internationales, les communautés autochtones et locales et les autres parties prenantes à communiquer au Secrétariat leurs points de vue sur les tâches mentionnées au paragraphe 7 de la présente décision, en tenant compte des travaux en cours concernant les systèmes sui generis et le code de conduite éthique ainsi que du rapport de tous ces travaux avec l’élaboration et les négociations en cours du régime international sur l’accès et le partage des avantages et prie le Secrétaire exécutif de rassembler ces vues et de les présenter à la prochaine réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 0,5 SEMAINE PERSONNEL SG)

10.
Demande que le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) collabore avec le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages et contribue à l’exécution de son mandat en fournissant des vues sur l’élaboration et la négociation du régime international sur l’accès et le partage des avantages se rapportant aux connaissances, innovations et pratiques traditionnelles associées aux ressources génétiques et au partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation. 
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 5/2 de la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/COP/9/7, annexe I).

B.
Rapport de synthèse sur l’état et les tendances des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique : i) rapports régionaux révisés – recensement des obstacles aux connaissances traditionnelles; ii) communautés autochtones et locales très vulnérables face aux changements climatiques; iii) protection des droits des communautés autochtones et locales habitant volontairement dans l’isolement
La Conférence des Parties,

Rappelant le mandat de la Convention sur la diversité biologique, tout en étant attentive à celui de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques,
Reconnaissant la nécessité de respecter, de préserver et de maintenir les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et d’en promouvoir l’application à une plus grande échelle avec le consentement et la participation des dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques, et d’encourager le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances, innovations et pratiques,

Préoccupée par l’impact des changements climatiques [et des activités visant l’atténuation des changements climatiques ou l’adaptation à ceux-ci] sur les communautés autochtones et locales, ainsi que sur leurs connaissances, pratiques et innovations qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique,
Consciente de la diversité culturelle des communautés autochtones et locales, y compris celles qui vivent volontairement dans l’isolement, et de l’importance que revêtent leurs connaissances, innovations et pratiques pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique,

Prenant note des travaux de recherche diffusés par le Secrétariat concernant des lignes directrices pour la documentation des connaissances traditionnelles, les communautés autochtones et locales très vulnérables aux changements climatiques et la protection des droits des communautés autochtones et locales qui vivent volontairement dans l’isolement,

1.
Prend note avec appréciation de l’achèvement de la deuxième phase du rapport de synthèse sur l’identification des processus nationaux qui risquent de menacer le maintien, la préservation et l’application des connaissances traditionnelles, ainsi que sur l’identification des processus qui, au niveau des communautés locales, risquent de menacer le maintien, la préservation et l’application des connaissances traditionnelles; 
2.
Invite les Parties, les gouvernements et les organisations internationales compétentes à aider les communautés autochtones et locales à combattre les causes sous-jacentes et propres aux communautés du déclin des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, en prenant des mesures de renforcement des capacités et des mesures concrètes pour l’élaboration de plans d’action communautaires visant à assurer leur préservation, leur maintien et leur respect;

3.
Prend note avec inquiétude des vulnérabilités propres aux communautés autochtones et locales face aux effets des changements climatiques et des activités visant [l’atténuation et] l’adaptation aux impacts de ces changements, y compris des menaces de plus en plus grandes qui en résultent pour les connaissances traditionnelles; 

4.
Prend note également de la valeur exceptionnelle des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles associées à la diversité biologique détenues par les communautés autochtones et locales, en particulier par les femmes, pour aider à comprendre et à évaluer les conséquences des changements climatiques, y compris les vulnérabilités et les stratégies d’adaptation, ainsi que d’autres formes de dégradation de l’environnement, et encourage les Parties, les gouvernements et les organisations internationales compétentes, avec la participation pleine et entière [et le consentement préalable en connaissance de cause] des communautés autochtones et locales, à documenter, analyser et appliquer, dans la mesure du possible, selon qu’il convient et conformément à l’article 8 j) de la Convention, ces connaissances de manière à compléter les données scientifiques;

5.
Invite la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques à prendre note des conséquences des changements climatiques sur les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles relatives à la diversité biologique des communautés autochtones et locales;

6.
Encourage les Parties à la Convention à envisager, dans la mesure du possible et selon qu’il convient, l’introduction des mesures administratives et législatives nécessaires pour assurer la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales à la formulation, l’application et la surveillance des mesures [d’atténuation et] d’adaptation aux impacts des changements climatiques, lorsque celles-ci peuvent avoir un effet sur la diversité biologique et sur les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles associées qui sont détenues par les communautés autochtones et locales; 

7.
Encourage en outre les Parties à mettre ces informations à la disposition du Secrétaire exécutif en vue de leur diffusion à travers le mécanisme le plus approprié d’échange d’information et de partage d’expériences et prie le Secrétaire exécutif d’examiner l’utilité du Centre d’échange de la Convention et du portail d’information sur les connaissances traditionnelles à cette fin, ainsi que les possibilités de coopération avec la Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (0,5 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 0,5 SEMAINE PERSONNEL SG)
8.
Prend note du rapport sur les mesures qui pourraient être prises pour assurer le respect des droits des communautés non protégées et vivant volontairement dans l’isolement, compte tenu de leurs connaissances traditionnelles (UNEP/CBD/WG8J/5/INF/17);

9.
Invite les Parties à formuler des politiques appropriées qui garantissent le respect des droits des peuples qui vivent volontairement isolés dans des aires protégées, des réserves et des parcs ainsi que dans des zones dont la protection a été proposée, y compris leur choix de vivre dans l’isolement. 

C.
 Considérations relatives aux lignes directrices pour la documentation des connaissances traditionnelles
La Conférence des Parties,
Rappelant le paragraphe 5 de la décision VIII/5 B, dans lequel elle prie le Groupe de travail sur l’article 8 j) d’examiner la possibilité d’élaborer des lignes directrices techniques pour enregistrer et documenter les connaissances traditionnelles, les innovations et les pratiques et d’analyser la menace possible que représentent ces documents pour les droits des détenteurs des connaissances traditionnelles, innovations et pratiques, avec la participation entière et efficace des communautés locales et autochtones,

Affirmant le rôle central que jouent les connaissances traditionnelles dans la culture des communautés autochtones et locales et les droits des communautés autochtones et locales à leurs connaissances, innovations et pratiques,

Reconnaissant que la documentation et l’enregistrement des connaissances traditionnelles doivent surtout bénéficier aux communautés autochtones et locales et que leur participation à ces programmes doit être volontaire et ne doit pas constituer une condition préalable à la protection des connaissances traditionnelles,

1.
Prie les Parties, les gouvernements et les organisations internationales de soutenir les communautés autochtones et locales et de les aider à maintenir le contrôle et la propriété de leurs connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, en rapatriant les connaissances traditionnelles [et la propriété culturelle] dans des banques de données, selon qu’il convient, et en favorisant le renforcement des capacités [et le développement des infrastructures et des ressources nécessaires] afin de [permettre aux] [permettre ou d’assurer, selon qu’il convient et conformément à leur loi nationale, le consentement préalable en connaissance de cause des] communautés autochtones et locales de prendre des décisions informées concernant la documentation des connaissances traditionnelles; 

2. 
Rappelant les paragraphes 35 à 38 de la décision VI/10 F 
/, prie le Secrétaire exécutif d’examiner, de concert avec l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, les avantages et les menaces qui pourraient résulter de la documentation des connaissances traditionnelles, et de mettre les résultats à la disposition du Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes à sa sixième réunion. 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K (0,5 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL)
D.
Plan d’action pour la rétention des savoirs traditionnels : mécanismes et mesures pour combattre les causes sous-jacentes du déclin des connaissances traditionnelles
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 5/3 de la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/COP/9/7, annexe I).

La Conférence des Parties

1.
Note avec appréciation l’état d’avancement des éléments du plan d’action pour la rétention des savoirs traditionnels, en particulier des éléments B et D, et décide que, dans les futurs travaux sur le plan d’action, la priorité devrait être accordée à la section E visant le renforcement des capacités;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: ATELIER REGIONAL $80K (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 3 SEMAINES PERSONNEL SG)
2. Exhorte les Parties et les gouvernements à élaborer leurs propres trains de mesures et mécanismes pour combattre les causes sous-jacentes du déclin des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles en fonction de leur situation nationale spécifique et de la diversité des communautés autochtones et locales, avec la participation pleine et entière de ces communautés, et à faire rapport sur les expériences en mettant l’accent sur les mesures constructives, par le biais des rapports nationaux, du mécanisme du Centre d’échange et du portail d’information sur les savoirs traditionnels;
3. Invite le mécanisme de financement de la Convention et d’autres donateurs éventuels à fournir les fonds nécessaires à l’élaboration de plans d’action nationaux pour la rétention des savoirs traditionnels qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: ATELIER RÉGIONAL $80K (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 3 SEMAINES PERSONNEL SG)
4. Invite en outre les Parties et les gouvernements à faire rapport, avec la contribution des communautés autochtones et locales, sur les mesures constructives prises pour assurer la rétention des savoirs traditionnels dans les domaines présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, telles celles qui figurent dans l’annexe ci-jointe, sans que cette liste soit limitative.

Annexe 
a) Renforcement des soins de santé traditionnels fondés sur la diversité biologique;

b) Élargissement des possibilités d’apprendre et de parler les langues autochtones et locales; 

c) Politiques de sport et de tourisme respectueuses des cultures; 

d) Recherche sur le mode de vie des communautés autochtones et locales et leur environnement;

e) Mise sur pied de structures de gestion respectueuses des cultures au sein des communautés autochtones et locales (coopératives, etc.);

f) Mise au point de techniques qui privilégient les méthodes traditionnelles de culture, les activités de récolte et après récolte (activités de stockage, de préparation des semis, etc.);

g) Rétablissement des institutions spirituelles ou religieuses traditionnelles;

h) Création de médias (journaux, stations de radio et de télévision par exemple) qui sont contrôlées par les communautés autochtones et locales et dotées d’un contenu autochtone conformément à la législation nationale;

i) Création d’aires protégées, de parcs naturels, etc., en consultation avec les communautés autochtones et locales et en les faisant participer à leur gestion, conformément à la législation nationale;

j) Initiatives destinées à rapprocher les femmes, les jeunes et les anciens; 

k) Promotion de la création d’entreprises qui offrent des produits et services traditionnels;

l) Renforcement des institutions qui encouragent la collecte et la distribution traditionnelles de nourriture, de médicaments traditionnels et d’autres ressources;

m) Initiatives d’élaboration et de mise en œuvre de programmes d’éducation respectueux des cultures, dans les communautés autochtones et locales;

n) Initiatives des communautés autochtones et locales pour un développement durable et soucieux des cultures.
E.
Mécanismes destinés à promouvoir la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 5/4 de la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/COP/9/7, annexe I).
La Conférence des Parties

1.
Accueille avec satisfaction la convocation de l’atelier de renforcement des capacités en matière de réseaux et d’échange d’informations à l’intention des correspondants nationaux et des communautés autochtones et locales dans la région de l’Amérique latine et des Caraïbes, tenu à Quito du 14 au 16 décembre 2006, avec le généreux soutien des gouvernements de l’Espagne et des Pays-Bas;
2.
Prend note avec appréciation des travaux du Forum autochtone international sur la biodiversité et d’autres organisations communautaires autochtones et locales pour promouvoir la compréhension des travaux de la Convention dans les communautés autochtones et locales et favoriser leur participation aux réunions de la Convention;

3.
Prend note de la nécessité de traduire dans les six langues officielles des Nations Unies les notifications et autres documents d’information pour les communautés autochtones et locales selon qu’il conviendra;

4.
Invite les Parties, les gouvernements et les institutions et mécanismes de financement pertinents à contribuer au Fonds général d’affectation spéciale pour les contributions volontaires afin de faciliter la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention sur la diversité biologique, conformément aux critères de fonctionnement du mécanisme de financement volontaire adopté par la Conférence des Parties à sa huitième réunion dans la décision VIII/5 D, en vue de permettre la poursuite de cette importante initiative;

5.
Encourage les Parties, les gouvernements et les organisations internationales concernées, selon qu’il conviendra, en collaboration avec le Secrétaire exécutif, notamment par le truchement de l’Initiative mondiale sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public et celui du mécanisme du centre d’échange, à élaborer, y compris dans les langues locales, selon que de besoin, d’autres moyens de communiquer l’information publique sur les savoirs traditionnels relatifs à la conservation et à l’utilisation durable, dans un langage simple et dans divers formats respectueux des communautés, comme la vidéo, y compris la télévision, l’audio pour la radio communautaire, les chansons, les affiches, les pièces de théâtre/les scènes, et la cinématographie pour ainsi assurer la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales, dont les femmes et les jeunes, aux niveaux local, national et international tout en appuyant l’élaboration par les communautés autochtones et locales de leurs propres outils de communication;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $20K (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 1 SEMAINE PERSONNEL SG)
6.
Prend note avec appréciation de la revitalisation de la page d’accueil de l’article 8 j) sur le site Internet du Secrétariat et de la création du portail d’information sur les savoirs traditionnels, et se félicite de l’élaboration d’initiatives connexes par le Secrétaire exécutif dont un certain nombre d’outils de communication et d’échange d’information à coefficient de technologie moins élevé aux fins de leur utilisation par les communautés autochtones et locales;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 1 SEMAINE PERSONNEL SG)
7.
Prie le Secrétaire exécutif :
a) de convoquer, sous réserve de la disponibilité des ressources financières nécessaires, d’autres ateliers régionaux et infrarégionaux consacrés aux outils de communication faciles à utiliser par les communautés sur les savoirs traditionnels relatifs à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique pour aider les communautés autochtones et locales à les utiliser et pour faciliter la mise en place de réseaux de communication, notant la nécessité de les adapter aux langues locales et de faire participer des formateurs issus de communautés autochtones et locales;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: ATELIER REGIONAL $80K; (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 3 SEMAINES PERSONNEL SG)
b) de poursuivre l’élaboration et la traduction, sous réserve de la disponibilité de ressources financières, des divers mécanismes de communication électroniques, notamment la page d’accueil de l’article 8 j) et le portail d’information sur les connaissances traditionnelles, d’établir des liens avec les initiatives existantes, nouvelles et futures fondées sur la Toile comme Indigenousportal.com et de rendre compte des progrès accomplis à la prochaine réunion du Groupe de travail;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: PERSONNEL COURT TERME $60K/AN (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 1 SEMAINE PERSONNEL SG)
c) d’assurer le suivi du site Internet de la Convention et, en particulier, la page d’accueil de l’article 8 j) et le portail d’information sur les savoirs traditionnels, et de consulter les Parties et les communautés autochtones et locales ainsi que leurs organisations, y compris les jeunes et les femmes, et autres organisations nationales et régionales concernées qui participent aux travaux de la Convention, comme le Forum autochtone international sur la biodioversité,, afin d’identifier les lacunes éventuelles et de faire rapport à la prochaine réunion du Groupe de travail sur les progrès accomplis au titre de la mise en place de réseaux avec les communautés autochtones et locales;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 1 SEMAINE PERSONNEL SG)
d) de rendre disponibles à travers le portail d’information et d’autres moyens sur les savoirs traditionnels des informations sur les possibilités et sources possibles de financement qui peuvent aider les communautés autochtones et locales dans les Etats Parties et leurs réseaux à diffuser l’information dans les langues appropriées et accessibles, et, par le biais de médias appropriés, aux communautés autochtones et locales sur les questions relatives à l’article 8 j) dont celle de l’accès et du partage des avantages;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: COÛTS DE TRADUCTION $10K (1 SEMAINE PERSONNEL SG)
e) de fournir, en temps opportun, aux correspondants nationaux des documents pour les réunions tenues au titre de la Convention dans les six langues des Nations Unies et ce, afin de faciliter le processus de consultation avec, entre et dans les communautés autochtones et locales;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 1 SEMAINE PERSONNEL SG)
f) d’intensifier les efforts déployés pour encourager le Fonds général d’affectation spéciale pour les contributions volontaires à faciliter la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention sur la diversité biologique;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 1 SEMAINE PERSONNEL SG)
8.
Réitère la demande adressée au Secrétaire exécutif dans la décision VIII/5 C, à savoir qu’il s’efforce de mettre à disposition la documentation des réunions du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes et du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages dans la mesure du possible, tel que prévu dans le règlement intérieur de cette Convention, trois mois avant ces réunions afin de faciliter les consultations avec les représentants des communautés autochtones et locales.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 0,5 SEMAINE PERSONNEL SG)
F.
Élaboration d’éléments de systèmes sui generis pour la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 5/5 de la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/COP/9/7, annexe I).
La Conférence des Parties,

Rappelant le texte introductif de la décision VIII/5, selon lequel « aux fins de la présente décision, la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles doit être interprétée conformément aux dispositions de l’article 8 j) »,

1.
Prend en considération les éléments de systèmes sui generis pour la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles tels qu’ils ont été élaborés plus en détail dans la note du Secrétaire exécutif sur le sujet (UNEP/CBD/WG8J/5/6) et reconnaît qu’ils constituent des éléments à considérer lors de l’élaboration par les Parties et les gouvernements de systèmes sui generis visant à protéger les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales; 

2.
Invite les Parties et les gouvernements à envisager que l’élaboration, l’adoption ou la reconnaissance de systèmes sui generis efficaces soient de nature locale, nationale ou régionale, prenant en considération le droit coutumier pertinent des communautés autochtones et locales concernées, et que ces systèmes soient reconnus ou créés avec la pleine et entière participation de ces communautés, afin de protéger, respecter, préserver, maintenir et promouvoir leurs connaissances, innovations et pratiques tout en garantissant un partage juste et équitable des avantages;

3.
Invite les Parties, les gouvernements, les communautés autochtones et locales et leurs organisations compétentes à faire part de leur expérience en ce qui a trait à l’élaboration, l’adoption ou la reconnaissance de systèmes sui generis, et à soumettre au Secrétaire exécutif des études de cas concises et d’autres données d’expérience qui étayent les éléments de systèmes sui generis présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, qui sont exposés dans la note du Secrétaire exécutif sur l’élaboration d’éléments de systèmes sui generis pour la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles (UNEP/CBD/WG8J/5/6), [y compris l’application effective du principe de consentement préalable en connaissance de cause et des modalités convenues d’un commun accord], ainsi que des informations empiriques concrètes;

4.
Demande au Secrétaire exécutif que les études de cas et données d’expérience reçues soient diffusées par le biais du portail d’information sur les connaissances traditionnelles du Centre d’échange de la Convention et par d’autres moyens;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL)
5.
Demande en outre que le Secrétaire exécutif actualise le document UNEP/CBD/WG8J/5/6 à la lumière des études de cas et des données d’expérience reçues, pour examen par le Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes à sa sixième réunion;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
6.
[Note les liens étroits qui existent entre les systèmes sui generis qui pourraient être élaborés, adoptés ou reconnus et l’application des dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages, [ainsi qu’avec la prévention de l’usurpation des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques] [et la nécessité de mettre un terme à l’usage abusif et au détournement des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales, conformément à la décision VII/16 H].
G.
Éléments d’un code de conduite éthique 

Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 5/6 de la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/COP/9/7, annexe I).
La Conférence des Parties

1.
Prend note des projets révisés additionnels d’éléments d’un code de conduite éthique propre à assurer le respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, qui figure à l’annexe de la présente recommandation;

2.
Prie les Parties ainsi que les gouvernements, les communautés autochtones et locales, les organisations internationales concernées et autres parties prenantes concernées, après s’être livrés, selon que de besoin, à des consultations, de soumettre par écrit des observations au Secrétaire exécutif sur les projets d’éléments révisés, six mois au moins avant la sixième réunion du Groupe de travail spécial sur l’article 8 j) et les dispositions connexes;

3.
Prie le Secrétaire exécutif de transmettre la présente décision à l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones et de solliciter une collaboration pour l’élaboration des éléments d’un code de conduite éthique;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 5,5 SEMAINES PERSONNEL SG)
4.
Prie en outre le Secrétaire exécutif de compiler les opinions et observations fournies et de mettre à disposition cette compilation trois mois au moins avant la sixième réunion du Groupe de travail spécial sur l’article 8 j) et les dispositions connexes aux fins de son examen;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (0,5 SEMAINE PERSONNEL SG)
5.
Prie le Groupe de travail spécial sur l’article 8 j) et les dispositions connexes d’élaborer plus en détail les projets d’éléments d’un code de conduite éthique et de les soumettre pour examen et adoption possible à la Conférence des Parties à sa neuvième réunion.
Annexe
PROJET D’ÉLÉMENTS D’UN CODE DE CONDUITE ÉTHIQUE Propre À [ASSURER] [FAVORISER] le RESPECT DU patrimoine CULTUREL ET INTELLECTUEL DES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES ET LOCALES PRÉSENTANT UN INTÉRÊT POUR LA CONSERVATION ET L’UTILISATION DURABLE DE LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
[Rappelant [la demande formulée dans] les recommandations d’action 1, 8 et 9 du rapport de la deuxième session de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones approuvées par la Conférence des Parties au paragraphe 5 de la décision VII/16 I et dans la décision VIII/5 F, concernant les éléments d’un code de conduite éthique propre à assurer le respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, et prenant en considération la tâche 16 du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes,

Soulignant que, s’agissant de ce code, « patrimoine culturel et intellectuel » s’entend du patrimoine culturel et de la propriété intellectuelle des communautés autochtones et locales et est interprété dans le contexte de la Convention comme signifiant les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels intéressant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique,

[Désireux de favoriser] [Favorisant] le respect intégral du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique,

Rappelant qu’en vertu de l’article 8 j) de la Convention, les Parties à la Convention sur la diversité biologique ont entrepris, sous réserve de leur législation nationale, de respecter, de conserver et de maintenir [dans la mesure du possible et selon qu’il convient] les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales caractérisant des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique (ci-après appelées « connaissances traditionnelles »), et de favoriser leur application à plus grande échelle avec l’approbation et la participation des dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques, et d’encourager le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances, innovations et pratiques,

Reconnaissant que le respect des connaissances traditionnelles nécessite que leur soit attribué la même valeur qu’aux connaissances scientifiques occidentales et qu’elles soient jugées complémentaires de ces dernières, et que ce principe est essentiel à la promotion du respect intégral du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, 

Reconnaissant également que toute mesure visant à assurer le respect, la conservation et le maintien de l’utilisation des connaissances traditionnelles, tels les codes de conduite éthique, a beaucoup plus de chances de succès si elle profite de l’appui des communautés autochtones et locales et qu’elle est conçue et présentée d’une manière compréhensible [et applicable],

Reconnaissant en outre l’importance d’appliquer les lignes directrices volontaires d’Akwé:Kon pour la conduite d’études d’impacts culturels, environnementaux et sociaux d’aménagements proposés ou susceptibles d’avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales,
[Rappelant que l’accès des communautés autochtones et locales aux terres et aux eaux qu’elles ont toujours occupées ou utilisées et la possibilité de pratiquer leurs connaissances traditionnelles sur ces terres et ces eaux sont primordiaux au maintien des connaissances traditionnelles et au développement d’innovations et de pratiques présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique,]

Gardant à l’esprit l’importance de protéger [et de favoriser] les langues utilisées par les communautés autochtones et locales comme riche source de connaissances médicales et de pratiques [agricoles] traditionnelles, dont la diversité agricole et l’élevage, les terres, l’air, l’eau et les écosystèmes complets, qui sont transmises d’une génération à l’autre,
Tenant compte du principe holistique des connaissances traditionnelles et de leur contexte multidimensionnel qui comprend, entre autres, des qualités spatiales, 
/ culturelles, 
/ [spirituelles] et temporelles, 
/
Tenant compte en outre des divers organes, instruments, programmes, stratégies, normes, rapports et processus internationaux pertinents et de l’importance de leur harmonisation, de leur complémentarité et de leur application efficace, notamment et selon qu’il convient : 

a) La Charte internationale des droits de l’homme (1966);

b) La Convention 169 de l’Organisation internationale du travail relative aux peuples autochtones et tribaux (1989);

c) La Convention sur la diversité biologique (1992); 

d) La deuxième Décennie internationale des populations autochtones du monde (2005-2014);

e) La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones; 
/ 

f) La Déclaration universelle sur la bioéthique et les droits de l’homme (UNESCO 2005);

g) La Déclaration universelle sur la diversité culturelle (UNESCO, 2001);

h) La Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles adoptée le 20 octobre 2005;

i) [La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (UNESCO 2003)];
[Sont convenus de] [Proclament] ce qui suit :]
Section 1

NATURE ET PORTÉE [INTRODUCTION] 

1.
Le [projet d’éléments] [Les éléments] d’un code de conduite éthique ci-après [est volontaire et a] [sont volontaires et ont] pour objet de fournir une orientation [en ce qui concerne les activités/interactions avec les communautés autochtones et locales et l’élaboration de codes de conduite à l’échelon local, national et régional], dans le but de favoriser le respect, la préservation et le maintien des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles [qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique]. 
Section 2
JUSTIFICATION
2.
[Ces éléments d’un code de conduite éthique ont pour but de favoriser le respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales qui présente un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. Ce faisant, ils contribuent à la réalisation des objectifs de l’article 8 j) de la Convention sur la diversité biologique et de son plan d’action pour le maintien et l’utilisation des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales.] 
3.
[Ils visent à donner aux Parties et aux gouvernements des orientations pour l’établissement ou l’amélioration des cadres juridiques nationaux nécessaires afin de régir les activités/interactions avec les communautés autochtones et locales [et en particulier le développement ou la recherche sur des terres et des eaux traditionnellement occupées par des communautés autochtones et locales], tout en permettant à ces communautés de promouvoir le respect de leurs connaissances traditionnelles et des ressources biologiques et génétiques qui s’y rattachent.]

Option A : supprimer le paragraphe

Option B : nouveau texte :

Ces éléments visent à donner aux Parties [à la Convention] et aux gouvernements des orientations pour l’établissement ou l’amélioration des cadres juridiques nationaux nécessaires afin de régir [toutes] les activités/interactions avec les communautés autochtones et locales [, notamment par les ministères et organismes gouvernementaux, les établissements d’enseignement, les promoteurs du secteur privé, les intervenants éventuels dans les projets de développement et/ou de recherche, les industries extractives, la foresterie et d’autres acteurs éventuels] [et en particulier pour le développement ou la recherche sur des terres et des eaux traditionnellement occupées par des communautés autochtones et locales, tout en permettant à ces communautés de promouvoir le respect de leurs connaissances traditionnelles et des ressources biologiques et génétiques qui s’y rattachent.

4.
[L’un des objectifs des éléments de ce code de conduite éthique est d’assurer que tous les États Parties à la Convention sur la diversité biologique, de même que les organisations internationales compétentes, gouvernementales ou non gouvernementales, collaborent activement à la promotion, la compréhension et l’application de ces éléments auprès des personnes et des organismes qui entretiennent des relations avec les communautés autochtones et locales, ainsi que dans la recherche faisant appel aux connaissances, innovations et pratiques traditionnelles présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, afin [d’assurer] [de favoriser] le respect de ces connaissances.]

Section 3

PRINCIPES ÉTHIQUES

5.
[Les principes éthiques suivants s’appliquent aux activités/interactions avec les communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, y compris le développement et/ou la recherche envisagé ou en cours sur des sites sacrés, des sites importants sur le plan culturel [et des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales]].

6.


Option A

Les principes [éthiques] ci-dessous visent à [faciliter] [reconnaître] le droit des communautés autochtones et locales de jouir de leur patrimoine culturel et intellectuel [qui présente un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique], de le protéger et de le transmettre aux futures générations, et ces principes devraient servir de fondement dans toutes les relations avec les communautés autochtones et locales.

Option B 

Les principes éthiques ci-dessous visent à [faciliter] [reconnaître] le principe fondamental selon lequel les communautés autochtones et locales ont le droit de jouir de leur patrimoine culturel et intellectuel [qui présente un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique], de le protéger et de le transmettre aux futures générations, et ces principes devraient servir de fondement dans toutes les relations avec les communautés autochtones et locales.

Option C

Les principes éthiques ci-dessous reposent sur le principe fondamental selon lequel les communautés autochtones et locales sont en droit de jouir de leur culture 
/, ce qui implique la possibilité, si elles le désirent, de transmettre leur culture [qui présente un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique] aux futures générations, et ces principes devraient servir de fondement dans toutes les relations avec les communautés autochtones et locales.

Il est hautement souhaitable que les activités/interactions avec les communautés autochtones et locales reposent sur les principes suivants :

A. 
Principes éthiques généraux

Respect des règlements convenus

7.
Ce principe reconnaît [la prédominance et] l’importance des règlements convenus d’un commun accord ou des accords au niveau national qui existent dans de nombreux pays et que le respect doit toujours s’appliquer à ces arrangements. 

Propriété intellectuelle

8.
Les préoccupations et les revendications collectives et individuelles concernant la propriété intellectuelle sur les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique doivent être reconnues et traitées dans la négociation avec les dépositaires des connaissances traditionnelles et/ou les communautés autochtones et locales, selon qu’il convient, avant d’entreprendre quelque activité/interaction. [Les dépositaires des connaissances doivent être autorisés à conserver leurs droits actuels sur les connaissances traditionnelles, y compris la détermination de leurs droits de propriété intellectuelle.]
Non-discrimination

9.
Les principes d’éthique et les règles qui régissent toutes les activités/interactions doivent être non discriminatoires, compte tenu des mesures correctives s’appliquant au sexe, aux groupes désavantagés et à la représentation.

[Transparence/Divulgation complète]

10.
Les communautés autochtones et locales devraient être [pleinement] informées [, dans la mesure du possible,] de la nature, la portée et l’objet de toute activité/interaction proposée et exécutée par d’autres [qui pourrait faire appel à leurs connaissances, innovations et pratiques traditionnelles en matière de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique] [, ayant lieu ou susceptible d’avoir des incidences sur des sites sacrés et sur des terres et des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales.] [Sous réserve de la législation nationale], cette information doit être fournie en tenant compte du bassin de connaissances et des pratiques culturelles des communautés autochtones et locales, et y faire activement appel.

[Approbation] [consentement préalable en connaissance de cause] des dépositaires des connaissances

11.

Option A

Toute activité/interaction liée à la diversité biologique, à sa conservation et à son utilisation durable, ayant lieu ou susceptible d’avoir des incidences sur [des sites sacrés et des terres et des eaux traditionnellement occupées ou utilisées par] les communautés autochtones et locales, et ayant un impact sur des groupes spécifiques, doit être réalisée [uniquement] [dans toute la mesure possible et comme il convient] avec [l’approbation] [le consentement préalable en connaissance de cause] des communautés autochtones et locales concernées [en conformité avec les obligations nationales et internationales en vigueur].  

Option B

Les connaissances traditionnelles ne peuvent être utilisées qu’avec l’approbation des dépositaires de ces connaissances.

Option C

Les activités/interactions entreprises [sur des terres et des eaux de communautés autochtones et locales] doivent se faire avec l’approbation de ces communautés lorsqu’elles se déroulent sur des sites sacrés et culturellement importants, et il convient de reconnaître et d’accepter que les communautés autochtones et locales puissent être réticentes à fournir des informations qui permettraient d’identifier clairement des sites sacrés. 

Respect
12.
Les connaissances traditionnelles doivent être respectées en tant qu’expression légitime de la culture, des traditions et de l’expérience des communautés autochtones et locales. Il est hautement souhaitable que les personnes qui entretiennent des relations avec les communautés autochtones et locales respectent l’intégrité, la moralité et la spiritualité des cultures, des traditions et des relations des communautés autochtones et locales, et évitent d’imposer des concepts, des normes et des jugements de valeur dans le dialogue entre cultures. Le respect du patrimoine culturel, des sites cérémoniaux et sacrés, des espèces sacrées et des connaissances secrètes et sacrées mérite une attention particulière dans toute activité/interaction.

[Protection de la] propriété collective ou individuelle

13.
Les ressources et connaissances des communautés autochtones et locales peuvent être détenues à titre collectif ou individuel. Quiconque entretient des relations avec les communautés autochtones et locales devrait veiller à comprendre l’équilibre des droits et obligations collectifs et individuels. [Le droit dont disposent les communautés autochtones et locales de protéger, collectivement ou autrement, leur patrimoine culturel et intellectuel devrait être respecté. ]

Partage juste et équitable des avantages

14.
[Les communautés autochtones et locales devraient tirer des avantages justes et équitables de leur contribution à toutes les activités/interactions liées à la diversité biologique et aux connaissances traditionnelles associées [qui sont prévues ou sont susceptibles d’avoir des incidences sur des sites sacrés et des terres ou des eaux traditionnellement occupées ou utilisées par des communautés autochtones et locales]. Le partage des avantages doit être considéré comme un moyen de renforcer les communautés autochtones et locales et de promouvoir les objectifs de la Convention sur la diversité biologique, et doit être équitable entre les groupes et au sein de ceux-ci].

Protection

15.
Les activités/interactions proposées qui relèvent des attributions de la Convention devraient comprendre des efforts raisonnables pour protéger et améliorer les relations qu’entretiennent les communautés autochtones et locales touchées avec l’environnement et, partant, promouvoir les objectifs de la Convention.

[Approche préventive [y compris le concept de « prévention des dommages »]  

16.
Confirmant l’approche préventive mise de l’avant dans le principe 15 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, et dans le préambule de la Convention sur la diversité biologique, les prévisions et les évaluations des dommages biologiques et culturels possibles devraient inclure des critères et indicateurs locaux, et associer pleinement les communautés autochtones et locales pertinentes.
B. 
Considérations particulières

17.

Option A

[Reconnaissance des sites sacrés, [des sites présentant une importance culturelle] et des terres et des eaux traditionnellement occupées ou utilisées par des communautés autochtones et locales]] [ 
/] [conformément à la norme internationale ILO 169, Partie II, Terres]

[Ce principe reconnaît les liens inaliénables des communautés autochtones et locales avec leurs sites sacrés, avec des sites présentant une importance culturelle [et avec des terres et des eaux traditionnellement occupées ou utilisées par ces communautés,] ainsi qu’avec les connaissances traditionnelles qui s’y rattachent, et le caractère indissociable de leur culture, de leurs terres et de leurs eaux.] Les Parties [à la Convention sont] [doivent être] encouragées, selon leur législation nationale [intérieure] et leurs obligations internationales, [à reconnaître le mode traditionnel de possession des terres des communautés autochtones et locales, car l’accès aux terres et aux eaux [, ainsi qu’aux sites sacrés,]] est fondamental au maintien des connaissances traditionnelles et à la diversité biologique qui s’y rattache. Les terres et les eaux peu peuplées ne doivent pas être tenues pour désertes [, car il peut s’agir de terres et d’eaux traditionnellement occupées ou utilisées par des communautés autochtones et locales].

Option B

Reconnaissance [des terres et des eaux traditionnellement occupées ou utilisées par des communautés autochtones et locales]

[L’identification des communautés autochtones et locales dont les intérêts pourraient être touchés par des activités/interactions relevant du mandat de la Convention nécessite la reconnaissance des terres et des eaux traditionnellement occupées ou utilisées par ces communautés].

Reconnaissance des sites sacrés et des sites présentant une importance culturelle

Les personnes qui envisagent une activité/interaction devraient obtenir des communautés autochtones et locales l’autorisation d’entreprendre ces activités/interactions sur des sites sacrés et des sites présentant une importance culturelle. Elles doivent comprendre que les communautés autochtones et locales puissent être réticentes à fournir des informations qui permettraient d’identifier clairement des sites sacrés.]
[Accès aux ressources traditionnelles

Option A

18.
Les ressources traditionnelles sont [souvent] de nature collective [mais peuvent englober des droits et des obligations individuels] et concerner des ressources traditionnelles [qui se trouvent sur des terres et des eaux traditionnellement occupées ou utilisées par des communautés autochtones et locales]. Les communautés autochtones et locales doivent déterminer par elles-mêmes la nature et l’envergure de leur(s) propre(s) régime(s) de droits sur les ressources traditionnelles, en fonction de leur(s) loi(s) coutumière(s). L’accès aux ressources traditionnelles est essentiel à l’utilisation durable de la diversité biologique et à la survie des cultures.

Option B 

La recherche ne doit pas nuire à l’accès aux ressources traditionnelles, sauf en cas d’approbation de la communauté concernée. Elle doit respecter les règles coutumières régissant l’accès aux ressources quand cela est exigé par la communauté concernée.] 

Option C

Droits sur les ressources traditionnelles

Ces droits sont de nature collective mais ils peuvent englober des droits individuels et concerner des ressources naturelles et/ou traditionnelles qui se trouvent sur des terres et dans des eaux traditionnellement occupées ou utilisées par des communautés autochtones et locales. Les communautés autochtones et locales devraient déterminer par elles-mêmes la nature et l’étendue de leur propre régime de droits sur les ressources, en fonction de leur(s) loi(s) coutumière(s).  La reconnaissance des droits sur les ressources traditionnelles est essentielle à l’utilisation durable de la diversité biologique et à la survie des cultures.

Interdiction de déplacement arbitraire

19.
[Les activités/interactions liées à la diversité biologique et aux objectifs de la Convention, telle la conservation, y compris la recherche associée, ne doivent pas causer le déplacement des communautés autochtones et locales des terres et des eaux qu’elles ont toujours occupées ou utilisées, par la force ou par contrainte, sans leur consentement. Les communautés autochtones et locales qui acceptent d’être déplacées des terres et des eaux qu’elles ont toujours occupées ou utilisées devraient être indemnisées et recevoir l’assurance de pouvoir y retourner 
/. Il est hautement souhaitable d’éviter que des membres de la communauté, surtout les aînés, les personnes handicapées et les enfants, ne soient retirés de leur famille par la force ou la contrainte en raison d’une activité/interaction de ce type.]

Intendance/garde traditionnelle

[20.
L’intendance/garde traditionnelle reconnaît le lien d’interdépendance holistique entre l’humanité et les écosystèmes, ainsi que les obligations et les responsabilités des communautés autochtones et locales de protéger et de conserver leur rôle traditionnel d’intendants et de gardiens de ces écosystèmes par le maintien de leur culture, de leurs croyances spirituelles et de leurs pratiques coutumières. [Par conséquent, la diversité culturelle, y compris la diversité linguistique, est essentielle à la protection de la diversité biologique. Les communautés autochtones et locales doivent donc, lorsque cela convient, participer activement à la gestion des terres et des eaux qu’elles occupent ou utilisent traditionnellement, y compris les sites sacrés et les aires protégées.] Les communautés autochtones et locales peuvent également considérer certaines espèces de végétaux et d’animaux comme sacrées et, à titre d’intendantes de la diversité biologique, être responsables de leur bien-être et de leur viabilité. Cette réalité doit être respectée et prise en considération dans toutes les activités/interactions, y compris la recherche.]

Dédommagement et/ou indemnisation
21.
[Cet élément reconnaît que] Tous les efforts seront déployés afin de protéger de toute conséquence néfaste les communautés autochtones et locales, de même que leur culture [, et les terres et les eaux qu’elles ont toujours occupées ou utilisées,] leurs sites sacrés et les espèces sacrées, et leurs ressources traditionnelles, qui pourrait découler de quelque activité/interaction liée à la diversité biologique, à sa conservation et à son utilisation durable, y compris la recherche et ses résultats [, et que si] [. [Si] elles subissaient de telles conséquences néfastes, un dédommagement ou une indemnisation approprié pourrait être envisagé à des conditions convenues d’un commun accord [, entre les communautés autochtones et locales et les promoteurs de ces activités/interactions.]]

Rapatriement

22.
Des efforts doivent être déployés en vue du rapatriement des informations nécessaires pour faciliter la récupération des connaissances traditionnelles liées à la diversité biologique.  

Relations pacifiques

23.
[L’exacerbation des tensions causées par les activités/interactions de conservation ou d’utilisation durable [, entre les communautés autochtones et locales, d’une part, et les gouvernements locaux ou nationaux, d’autre part,] doit être évitée. [Si cela s’avérait impossible, il faudrait mettre en place des mécanismes de résolution des différends et des griefs adaptés aux réalités culturelles et nationales, sous réserve de la législation nationale en vigueur.] Les personnes et les organismes qui entretiennent des relations avec les communautés autochtones et locales, y compris les chercheurs, doivent aussi éviter d’intervenir dans les différends entre les communautés autochtones et locales.]

Soutien des projets de recherche autochtones

24.
Les communautés autochtones et locales devraient avoir la possibilité de participer activement à la recherche qui les concerne ou qui utilise leurs connaissances traditionnelles, relativement aux objectifs de la Convention, et arrêter leurs projets et priorités en matière de recherche et mener leurs propres recherches, y compris établir leurs instituts de recherche et promouvoir le renforcement de la coopération, des capacités et des compétences.
Section 4

MÉTHODES

Négociations en toute bonne foi

25.
Les personnes qui utilisent les éléments de ce code sont encouragées à interagir de bonne foi et à s’engager formellement dans un procédé de négociation en toute bonne foi. 

Subsidiarité et prise de décisions

26.

Option A

[[Toutes les décisions concernant les activités/interactions liées à la diversité biologique, y compris la recherche qui a des incidences sur des sites sacrés et sur des terres et des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales, devraient être prises [selon qu’il convient] à l’échelon le plus bas possible [, en respectant le principe de consentement préalable en toute connaissance de cause,] afin d’assurer la responsabilisation et la participation [pleine et] entière de la communauté et la reconnaissance des institutions, de la façon de gouverner et du mode de gestion des communautés autochtones et locales].

Option B

Les activités/interactions officielles liées aux objectifs de la Convention doivent avoir lieu à l’échelon voulu pour assurer la responsabilisation et la pleine participation de la communauté, en gardant à l’esprit que ces activités/interactions doivent refléter les structures décisionnelles des communautés autochtones et locales.]

Option A

Partenariat et coopération 

27.
Toutes les activités/interactions entreprises dans l’esprit du projet d’éléments d’un code de conduite éthique doivent être fondées sur le partenariat et la coopération afin de soutenir, de maintenir et d’assurer l’utilisation durable de la diversité biologique et des connaissances traditionnelles.

Éléments liés au sexe

28.
La méthodologie doit tenir compte du rôle crucial que jouent les femmes des communautés autochtones et locales dans la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, et ainsi confirmer la nécessité de la participation pleine et entière des femmes à tous les niveaux d’établissement et de mise en œuvre des politiques en faveur de la conservation de la diversité biologique, selon qu’il convient.

Participation pleine et entière/approche participative

29.
Ce principe reconnaît l’importance fondamentale que revêt la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales à toutes les activités/interactions relatives à la diversité biologique et à sa conservation qui sont susceptibles d’avoir un impact sur ces communautés. 

Confidentialité
30.
[La confidentialité de l’information et des ressources doit être respectée, sous réserve du droit national. L’information fournie par les communautés autochtones et locales ne doit ni être utilisée ni divulguée à des fins différentes de celles pour lesquelles elle a été [obtenue ou] transmise, ni être fournie à un tiers sans le consentement du ou des dépositaires des connaissances et/ou de la collectivité, selon qu’il convient.] La confidentialité est plus particulièrement de mise dans le cas d’information sacrée et/ou secrète. Les personnes qui travaillent avec les communautés autochtones et locales doivent savoir que des notions telles que « le domaine public » peuvent être étrangères à la culture des communautés autochtones et locales. 

Recherche responsable

31.
[L’éthique des relations entre les chercheurs et tiers, d’une part, et les personnes qui sont à la source des connaissances traditionnelles, d’autre part, est non seulement la responsabilité de la personne et de l’organisation et/ou de la société professionnelle à laquelle la personne appartient, mais aussi celle des gouvernements qui ont autorité sur ces activités/interactions, ces chercheurs et/ou le territoire. [Les biens culturels et intellectuels des communautés autochtones et locales, en rapport avec les connaissances, les idées, les expressions culturelles et le matériel culturel présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique doivent être respectés.] [De plus, tous les tiers devraient respecter] les [droits] culturels et les [droits] de propriété intellectuelle des communautés autochtones et locales en ce qui a trait aux connaissances, aux idées, aux expressions culturelles et au matériel culturel présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique].]

32.
[Le présent document n’est pas juridiquement contraignant en vertu du droit international et ne doit pas être considéré comme une modification ou une interprétation des obligations des Parties à la Convention sur la diversité biologique ou de tout autre instrument international.] 

Paragraphes à vérifier en fonction des principes énoncés :

[Respect interculturel

33.
Les activités/interactions éthiques, y compris les relations de recherche, doivent reposer sur le respect des systèmes de connaissance, différents mais égaux, des communautés autochtones et locales, de leurs processus décisionnels et de leurs échéanciers, de leur diversité, de leurs relations spirituelles et matérielles particulières avec les sites sacrés [et les terres et les eaux qu’elles ont toujours occupées ou utilisées], et de leur identité culturelle. Il convient de toujours [respecter et] être sensible aux secrets et aux connaissances sacrées, aux espèces sacrées et aux lieux/sites sacrés [liés à la diversité biologique]. Il convient en outre de respecter les biens culturels des communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la diversité biologique, sa conservation et son utilisation durable. Une conduite éthique doit reconnaître qu’il est [parfois] légitime [dans certains cas] pour les communautés autochtones et locales de limiter l’accès aux connaissances traditionnelles, et à la diversité biologique et aux ressources génétiques qui s’y rattachent, pour des raisons éthiques et culturelles.] 

Réciprocité

34.
[Les communautés autochtones et locales doivent tirer avantage des activités/interactions qui les touchent ou les associent, ou qui touchent ou concernent leurs sites sacrés [et les terres et les eaux traditionnellement occupées ou utilisées par elles] et/ou leurs ressources et leurs connaissances traditionnelles. [Fait très important,] L’information obtenue doit leur être retournée d’une façon et dans une forme qu’elles peuvent comprendre et qui respecte leur culture. Cette façon de faire favorisera les échanges interculturels et l’accès aux connaissances de l’autre afin de promouvoir la synergie et la complémentarité.]

Reconnaissance des structures sociales des communautés autochtones et locales – familles élargies, communautés et nations autochtones

35.
Pour les communautés autochtones et locales, toutes les activités/interactions se déroulent dans un contexte social. Les « familles » élargies sont le principal véhicule de diffusion culturelle, et les aînés de même que les jeunes jouent un rôle déterminant dans ce processus, qui est fondé sur le transfert intergénérationnel [de connaissances, d’innovations et de pratiques]. La structure sociale des communautés autochtones et locales doit donc être respectée, y compris le droit de transmettre leur culture et leurs connaissances selon leurs traditions et leurs coutumes. Aucune activité/interaction ne doit entraîner [par la force ou la contrainte], et sans leur [approbation] [consentement préalable donné en connaissance de cause], le retrait de membres de communautés autochtones et locales, surtout les aînés, les personnes handicapées et les enfants, de leur famille et de leur structure sociale  

H.
Indicateurs pour l’évaluation des progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif 2010 relatif à la diversité biologique : état des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 5/7 de la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/COP/9/7, annexe I).
La Conférence des Parties,

Reconnaissant que l’état et l’évolution de la diversité linguistique et le nombre de personnes parlant des langues autochtones constituent des indicateurs utiles de la préservation et de l’utilisation des connaissances traditionnelles, s’ils sont rapprochés d’autres indicateurs, et que l’on a besoin de disposer d’indicateurs plus précis en ce qui a trait aux communautés autochtones et locales, aux connaissances traditionnelles et à la diversité biologique,

Prenant en considération le cadre établi dans la décision VIII/15 pour la vérification de l’application et de la réalisation de l’objectif de 2010 et l’intégration des objectifs dans les programmes de travail thématiques,

3. Note l’importance d’indicateurs qualitatifs et quantitatifs pour donner une idée générale de l’état et des tendances des connaissances traditionnelles et appréhender la réalité des communautés autochtones et locales dans le cadre du Plan stratégique et de l’objectif 2010 relatif à la biodiversité;

2.
Accueille avec satisfaction les travaux effectués sous les auspices du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, en particulier les ateliers régionaux et internationaux d’experts organisés par le Groupe de travail sur les indicateurs du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, pour identifier un nombre limité d’indicateurs utiles, pratiques et quantifiables sur l’état des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles pour évaluer les progrès du Plan stratégique de la Convention et l’objectif 2010 relatif à la biodiversité;

3.
Recommande qu’au plus deux indicateurs supplémentaires sur l’état des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles soient inclus dans le cadre de travail par le Groupe de travail spécial sur l’article 8 j) et les dispositions connexes à sa sixième réunion;

4.
Remercie chaleureusement les Gouvernements de la Norvège, de l’Espagne et de la Suède pour leur généreuse contribution au financement de cette initiative;  
5.
Prend note des indicateurs proposés qui figurent à l’annexe I du rapport du Séminaire international d’experts sur les indicateurs propres aux peuples autochtones, la Convention sur la diversité biologique et les objectifs du Millénaire pour le développement organisé par le Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité à Banaue, Philippines, du 5 au 9 mars 2007 (UNEP/CBD/WG-8J/5/8);

6.
Invite les Parties, les gouvernements et les organisations compétentes, en consultation avec les communautés autochtones et locales et avec leur participation active, à élaborer et, le cas échéant, mettre à l’essai à l’échelle nationale des indicateurs de l’état et des tendances des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, pour évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique de la Convention et de l’objectif 2010 relatif à la diversité biologique, notant que l’annexe mentionnée au paragraphe 5 ci-dessus pourrait fournir des informations utiles à examiner dans le cadre de ces travaux;

7.
Invite également les Parties, les gouvernements et les organisations compétentes à présenter au Secrétaire exécutif, en consultation avec les communautés autochtones et locales, des informations sur l’expérience acquise et les enseignements dégagés de la conception et, le cas échéant, de la mise à l’essai d’indicateurs nationaux de l’état et des tendances des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, pour évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique de la Convention et de l’objectif 2010 relatif à la diversité biologique, et invite aussi les Parties, en consultation avec les communautés autochtones et locales, à en rendre compte dans leurs quatrièmes rapports nationaux;

8.
Prie le Secrétaire exécutif de rassembler les informations reçues, d’évaluer la possibilité d’obtenir les données voulues et de transmettre cette compilation et analyse à la sixième réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, afin qu’elles puissent servir de base aux travaux futurs;

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (0,5 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 0,5 SEMAINE PERSONNEL SG)
9.
Demande au Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de poursuivre, à sa sixième réunion, ses travaux sur l’identification d’un nombre limité d’indicateurs utiles, pratiques et quantifiables sur l’état des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, pour évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique de la Convention et de l’objectif 2010 relatif à la diversité biologique;

10.
Prie le Secrétaire exécutif d’assurer la coordination avec l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones et avec le Groupe d’appui interorganisations en ce qui concerne les travaux sur les indicateurs qui présentent un intérêt pour les peuples autochtones, la Convention sur la diversité biologique et les objectifs du Millénaire pour le développement.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 0,5 SEMAINE PERSONNEL SG)
I.
Recommandations de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 5/8 de la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/COP/9/7, annexe I).

La Conférence des Parties

1.
Accueille favorablement la poursuite d’une coopération étroite entre la Convention et l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones en ce qui a trait aux aspects propres aux communautés autochtones et locales et à leurs connaissances, innovations et pratiques présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;

2.
Note avec satisfaction la contribution de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones aux travaux de la Convention et, notamment, l'organisation de la réunion d’un groupe d’experts internationaux consacrée au régime international sur l’accès et le partage des avantages prévu par la Convention sur la diversité biologique et aux droits de l’homme des peuples autochtones, qui s'est tenue à New York du 17 au 19 janvier 2007 (UNEP/CBD/WG8J/5/INF/10), et le rapport sur les connaissances traditionnelles établi par le Secrétariat de l’Instance permanente (UNEP/CBD/WG8J/5/INF/12); 
3.
Prie le Secrétaire exécutif d’appeler l’attention sur le rôle important que jouent les communautés autochtones et locales dans les activités liées à 2010 qui est l’Année internationale de la diversité biologique, et de coopérer étroitement avec l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones afin de déterminer les possibilités de se livrer ensemble, sous la direction du Bureau, à des activités communes concernant l’échange d’informations et la sensibilisation.   

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 0,5 SEMAINE PERSONNEL SG)
4.3
Transfert de technologie et coopération.

Le projet de décision ci-après est tiré du projet de stratégie élaboré par le Groupe spécial d’experts techniques sur le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique (UNEP/CBD/COP/9/18)


La Conférence des Parties
1.
Note avec satisfaction les travaux du Groupe spécial d’experts techniques sur le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique, la coopération offerte par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et par le Programme des Nations Unies pour l’environnement, et l’appui financier procuré par le Gouvernement de l’Espagne;
2.
Adopte la stratégie pour l’application pratique du programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique qui est annexée à la présente note;
3.
Envisage de suivre les suggestions formulées par le Groupe spécial d’experts techniques sur les mécanismes de financement qui figurent au paragraphe 35 de la stratégie suggérée pour l’application pratique du programme de travail; (UNEP/CBD/COP/9/18);

4.
Prend note de l’étude exposée dans la note du Secrétaire exécutif sur les possibilités de créer une Initiative Technologie et Diversité biologique, comme il existe l’Initiative Technologie et Climat (CTI) (UNEP/CBD/COP/9/18/Add.1);
5.
Énumère les activités qui relèveront de l’Initiative Technologie et Diversité biologique et, au besoin, élaborer plus avant les éléments qui, selon l’étude réalisée, doivent être pris en considération lors de l’établissement d’une telle initiative;
6.
Invite les Parties intéressées à créer une telle initiative, compte tenu des éléments exposés dans l’étude et examinés plus avant par la Conférence des Parties;
7.
Prend note de l’étude technique du rôle des droits de propriété intellectuelle dans le transfert de technologie au titre de la Convention (UNEP/CBD/COP/9/INF/7);
8.
Se félicite de la coopération apportée par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle lors de la préparation de l’étude en question;
9.
Engage les organisations et initiatives internationales intéressées, ainsi que les instituts de recherche de tous les niveaux, à conduire de plus amples recherches sur le rôle joué par les droits de propriété intellectuelle dans le transfert de technologie au titre de la Convention, selon les principes énoncés au paragraphe 10 de la note du Secrétaire exécutif sur le projet de stratégie pour la mise en œuvre du programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération;
10.
Prend note des améliorations apportées au centre d’échange en tant que mécanisme clé de transfert de technologie et de coopération scientifique et technique.
Annexe
sTRATÉGIE SUGGÉRÉE POUR L’APPLICATION PRATIQUE DU PROGRAMME
 DE TRAVAIL SUR LE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE ET 
LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE
I.
OBJECTIFS ET INFORMATIONS D’ORDRE GÉNÉRAL

4. Le présent cadre de travail expose les activités stratégiques à entreprendre pour l’application pratique du programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique. Le programme de travail a été adopté par la Conférence des Parties à sa septième réunion, tenue à Kuala Lumpur, en février 2004. Son but est d’élaborer une action efficace et concrète propre à faire avancer l’application des articles 16 à 19 et les dispositions connexes de la Convention, en favorisant et facilitant le transfert et la diffusion des technologies, des pays développés vers les pays en développement, entre les pays en développement et entre les autres Parties. Aux termes du paragraphe 1 de l’article 16 de la Convention, les technologies visées sont celles qui concourent à la réalisation des trois objectifs de la Convention, c’est-à-dire celles qui sont nécessaires à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique, ou qui utilisent les ressources génétiques sans causer de dommages sensibles à l'environnement.

5. La diversité biologique est soumise à des pressions considérables et croissantes du fait des changements qui affectent la planète, tels la croissance démographique, la lutte contre la pauvreté, la réduction des superficies arables et des ressources en eau, les tensions environnementales, les changements climatiques et la recherche de ressources renouvelables. En conséquence, l’éventail complet des technologies, tant anciennes que modernes, doit être largement accessible pour relever les défis que présente l’atteinte des trois objectifs de la Convention. Un bon nombre d’opérations de coopération scientifique et technique, incluant le transfert de technologie, sont déjà en cours, surtout à petite échelle. La présente stratégie vise à mieux faire connaître ces initiatives et à accroître l’efficacité du transfert de technologie et de la coopération scientifique et technique qui ont lieu au titre de la Convention.

II.
dÉFINITION DES NOTIONS DE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE ET DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

6. Il est important de saisir les liens essentiels qui existent entre le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique – les deux éléments du programme de travail. Le transfert de technologie, surtout relativement au troisième objectif de la Convention, ne peut être efficace s’il se fait de manière ponctuelle et unidirectionnelle. Il doit au contraire s’inscrire dans un processus décisionnel de caractère participatif ainsi que dans une démarche de coopération scientifique et technique intégrée et à long terme qui repose sur la réciprocité et établit ainsi un mécanisme fondamental pour la création ou le renforcement des capacités dans les pays en développement et les pays en transition sur le plan économique.
7. Le processus concret menant au transfert de technologie, ainsi que les mécanismes de coopération mis en œuvre, varient nécessairement en fonction des particularités socio-économiques et culturelles propres à chaque pays et selon les technologies faisant l’objet du transfert. Il doit donc être souple, participatif et régi par la demande, évoluant au sein des matrices constituées par les types possibles de technologies et de mécanismes de coopération.
8. La technologie, tel que ce terme est généralement entendu dans le cadre de la Convention, englobe les technologies « dures » et les technologies « douces ». Les premières renvoient aux appareils et autres dispositifs physiques, tandis que les deuxièmes désignent l’information et le savoir-faire. Le transfert de technologiques douces intervient souvent dans le cadre de la coopération scientifique et technique à long terme.
9. Conformément au programme de travail, il est nécessaire de trouver et de faciliter le transfert et l’utilisation de solutions locales à des problèmes locaux, car les solutions les plus novatrices sont souvent élaborées sur place et demeurent inconnues d’une large communauté d’utilisateurs potentiels, alors que leur transfert pourrait être relativement facile.
10. Une distinction peut être introduite entre les activités stratégiques qui visent avant tout à encourager la fourniture de technologies et celles qui portent sur la réception, l’adaptation et la diffusion des technologies. Si nombre de pays sont surtout des fournisseurs ou surtout des bénéficiaires, certains procurent et reçoivent simultanément des technologies de l’étranger. Le programme de travail indique que des environnements favorables sont nécessaires, tant dans les pays développés que dans les pays en développement, pour promouvoir et faciliter un transfert de technologie couronné de succès à long terme aux fins de la Convention sur la diversité biologique. En conséquence, les éléments stratégiques présentés ici concernent les mesures à prendre par les pays fournisseurs comme par les pays bénéficiaires. 

11. L’élaboration d’une stratégie pour l’application du programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique exige une approche rationnelle et structurée. Néanmoins, la réalité impose de profiter des possibilités qui se présentent. En conséquence, la mise en œuvre de la stratégie ne devrait pas retarder le transfert de technologie en tant que tel lorsqu’il existe des possibilités et des besoins en la matière et lorsque le cadre institutionnel, administratif, politique et juridique n’empêche pas un transfert et une adaptation fructueux.
III.
ENVIRONNEMENT FAVORABLE DANS LES PAYS BÉNÉFICIAIRES

12. En fonction des technologies disponibles, évaluer les besoins prioritaires par la consultation des différentes parties intéressées à l’échelle nationale ou régionale, éventuellement en collaboration avec des organismes régionaux ou internationaux tels le Forum africain pour la recherche agricole (FARA), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) ou le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI).

13. Formuler et appliquer, dans le domaine du transfert et de l’application des technologies, des politiques et règlements cohérents, clairs pour tous les acteurs et propices au transfert de technologie.

14. Élaborer et mettre en place un cadre institutionnel et administratif et un système de gouvernance propice au transfert de technologie en veillant notamment, par le biais d’une bonne coordination interne, à ce que les démarches administratives ne soient pas trop lourdes pour les utilisateurs et fournisseurs potentiels de ces technologies.

15. Envisager de désigner des institutions appropriées qui pourraient faire office, pour les autres acteurs nationaux ou internationaux et en étroite coopération avec les correspondants nationaux pour la Convention et le Centre d’échange, de centre de consultation sur l’accès aux technologies et le transfert de celles‑ci. Cette fonction pourrait être assumée, quand il convient, par les correspondants nationaux pour le Centre d’échange.

16. Envisager l’adoption de mesures qui incitent les acteurs étrangers à permettre l’accès aux technologies et le transfert de celles‑ci au profit des institutions publiques et privées nationales.

17. Créer un environnement favorable à une approche participative, y compris par la mise en place de mécanismes efficaces d’information et de participation du public.

IV.
Environnement favorable dans les pays fournisseurs

18. Fournir, par des voies multiples, des informations sur les technologies disponibles, y compris les coûts, les risques, les avantages et les contraintes prévus, l’infrastructure, le personnel et les capacités nécessaires, la viabilité, etc. (voir également la partie V ci-dessous). 

19. Pré‑évaluer l’adaptabilité des technologies prospectives à transférer.

20. Connaître les règlements pertinents des pays bénéficiaires et favoriser leur compréhension et s’y conformer; instaurer un climat de confiance. 

21. Reconnaître les besoins en matière de renforcement des capacités des pays bénéficiaires et agir en conséquence; assurer la viabilité de la technologie transférée. 

22. Envisager de désigner des institutions appropriées qui pourraient faire office, pour les autres acteurs nationaux ou internationaux et en étroite coopération avec les correspondants nationaux pour la Convention et le Centre d’échange, de centre de consultation sur l’accès aux technologies et le transfert de celles‑ci. Cette fonction pourrait être assumée, quand il convient, par les correspondants nationaux pour le Centre d’échange. 
23. Établir des programmes qui favorisent l’accès aux marchés de capitaux, ou les renforcer le cas échéant, au profit notamment des petites et moyennes entreprises, en instaurant par exemple des mécanismes de prêt à petite échelle qui assurent le capital d’amorçage, le groupement de projets ou la fourniture d’avals et/ou de garanties de bonne fin. 

24. Envisager d’adopter des mesures et des mécanismes qui incitent le secteur privé à favoriser le transfert de technologies utiles, conformément au droit international. Par exemple : 

(a) le recours aux dispositions des régimes fiscaux nationaux visant les allégements ou les reports d’impôt pour activités à vocation charitable, ou l’adaptation de ces dispositions, afin d’inciter les entreprises à s’engager dans le transfert de technologies utiles et dans les activités connexes de renforcement des capacités;

(b) l’adaptation des règles d’octroi des allégements ou reports d’impôt pour la recherche afin d’inciter les acteurs du secteur privé qui effectuent des recherches comportant l’utilisation de ressources génétiques à mettre en place des mécanismes propres à encourager et favoriser l’accès prioritaire aux résultats et aux avantages découlant des biotechnologies mises au point par ces recherches, conformément au paragraphe 2 de l’article 19 de la Convention;

(c) la mise en place de crédits à l’exportation subventionnés ou de garanties de prêt qui assurent une protection contre les risques que comportent les transactions internationales, dans le but d’inciter les acteurs du secteur privé à procéder au transfert de technologie aux fins de la Convention. 

25. Revoir les principes et les directives qui régissent le financement des établissements publics de recherche et les élaborer davantage de manière à favoriser l’application des dispositions et orientations de la Convention en matière de transfert de technologie. Plus précisément, ces directives pourraient prévoir la mise en place de mécanismes propres à encourager et favoriser l’accès prioritaire aux résultats et aux avantages découlant des biotechnologies mises au point par ces recherches, conformément au paragraphe 2 de l’article 19 de la Convention.

26. Inciter les institutions concernées à procurer des fonds (voir également la partie VII ci‑après).
V.
mÉcanismes de facilitation

27. Produire et diffuser des informations sur les technologies adéquates disponibles, y compris les technologies à petite échelle mises au point localement notamment en :

a) créant des bases de données pertinentes ou en améliorant celles qui existent déjà;

b) renforçant le rôle joué par le Centre d’échange de la Convention en tant que centre d’accès au transfert de technologie et à la coopération scientifique et technique, en accord avec l’élément 2 du programme de travail, par la mise en liaison des bases de données pertinentes avec le Centre d’échange, l’instauration d’une interopérabilité, selon qu’il convient, et le recours accru au Centre d’échange en tant que moyen de communication;

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL: (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 5 SEMAINES PERSONNEL SG)
c)
employant des outils en ligne pour la diffusion d’informations, comme les documents imprimés et les CD‑ROM;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: MATÉRIEL D’IMPRESSION $8K; TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 6 SEMAINES PERSONNEL SG)
d)
organisant des foires et ateliers technologiques, comme la foire technologique prévue en parallèle de la COP/MOP‑4 et de la COP-9.
28. Encourager les travaux effectués par des institutions et réseaux intermédiaires possédant une expérience adéquate dans différents domaines, comme le GCRAI, qui peuvent aider à établir des partenariats, notamment en : traduisant les besoins nationaux prioritaires en demandes claires concernant le transfert de technologie et en facilitant les négociations d’accords de transfert fondées sur des faits et l’accès à des modes de financement. 

29. Le Secrétaire exécutif pourrait être prié de rassembler et d’analyser, en coopération avec les organisations et initiatives concernées et avec l’assistance du Groupe d’experts sur le transfert de technologie, les accords actuels de transfert de technologie ou les clauses ou dispositions à cet effet dans d’autres accords, par exemple les accords visant l’accès aux ressources génétiques et aux connaissances traditionnelles associées et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation. L’analyse pourrait également porter sur les modèles types d’accords, dispositions ou clauses de transfert de technologie et servir à établir des orientations internationales qui pourraient constituer des références utiles de bonnes ou meilleures pratiques en matière d’application des accords, dispositions ou clauses de transfert de technologie.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (11 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 8 SEMAINES PERSONNEL SG); RÉUNION D’EXPERTS $60K
30. Encourager l’établissement de partenariats de coopération avec les organes gouvernementaux, les établissements de recherche des secteurs public et privé, le secteur privé, les organisations non gouvernementales, les communautés autochtones et locales et les parties prenantes nationales et locales, y compris la coopération Sud‑Sud notamment en :

a) soutenant la création de consortiums de recherche regroupant plusieurs établissements de recherche dans les pays en développement, par l’établissement par exemple de communautés de brevets ou d’agents de commercialisation des droits de propriété intellectuelle;

b) encourageant la coopération entre les universités et les autres établissements de recherche des pays développés et des pays en développement, par l’établissement et le financement d’accords de jumelage;

c) favorisant les interactions entre les universités et les autres établissements d’enseignement, de formation et de recherche‑développement, d’une part, et le secteur privé d’autre part, par le biais d’alliances, de coentreprises ou de partenariats public-privé;

d) appuyant l’instauration à long terme d’une coopération technologique entre les sociétés privées des pays développés et des pays en développement, y compris le cofinancement des entreprises locales qui ont peu ou pas d’accès aux capitaux de placement à long terme, notamment par l’établissement et le renforcement des programmes de liaison. 

31. Instaurer ou renforcer la coopération avec les processus d’autres conventions et organisations internationales, afin d’assurer la cohérence et la complémentarité, d’optimiser les possibilités de synergie et d’éviter le chevauchement des tâches, en priant le Secrétaire exécutif :

a) d’associer les systèmes pertinents d’échange d’information nationale, régionale et internationale au Centre d’échange, y compris, selon qu’il convient, par le biais de mécanismes d’interopérabilité;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG) (VOIR PARAGRAPHE 24 b) CI-DESSUS)
b) de continuer d’échanger des informations sur les activités avec d’autres groupes d’experts concernés, comme le Groupe d’experts du transfert de technologie de la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, ainsi que par l’entremise des groupes de liaison mixtes des trois convention de Rio et des conventions relatives à la diversité biologique;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (5 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
c) d’envisager les possibilités d’organiser des ateliers conjoints avec les autres conventions, par exemple sur les technologies présentant un intérêt commun;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: COÛTS D’ATELIER PARTAGES $50K; TEMPS DU PERSONNEL (5 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
d) de coopérer avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) en ce qui a trait à la nature et au champ d’application du Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités, en vue de déterminer les domaines éventuels de collaboration et les possibilités d’établir une synergie.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 1 SEMAINE PERSONNEL SG)
VI.
rÔle PHARE eT Élaboration Éventuelle d’une initiative technologie et diversitÉ biologique

32. Les parties et organisations engagées qui jouent un rôle phare dans le transfert de technologie peuvent jouer un rôle de premier plan dans la promotion et le soutien de l’application des articles 16 à 19 et du programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique, en particulier si des mécanismes compétitifs sont mis en place. Par exemple, l’Initiative Technologie et Climat (CTI), qui a été lancée en 1995 par vingt-trois pays membres de l’Agence internationale de l’énergie, associée à l’OCDE, et par la Commission européenne en vue d’appuyer les objectifs à caractère technologique de la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, montre l’utilité d’un tel réseau international d’organismes phare pour la mise en œuvre efficace des dispositions concernant le transfert de technologie. L’établissement d’une autre initiative du même type, l’Initiative Technologie et Diversité biologique, serait particulièrement souhaitable par sa contribution à la mise en œuvre de la présente stratégie. Il reste toutefois plusieurs questions à régler, au niveau notamment des besoins de financement, du programme d’activités éventuelles et d’autres domaines qui sont mis en lumière dans le projet de rapport préparé par le Secrétaire exécutif à l’intention de la neuvième réunion de la Conférence des Parties. 
 Les Parties et les organisations concernées pourraient être invitées à exposer leurs vues sur ces sujets, aux fins d’inclusion dans le rapport. 
33. On pourrait créer le Prix de la diversité biologique pour les meilleures contributions à l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique, y compris les meilleures pratiques en matière de transfert de technologie et de coopération scientifique et technique, issues de projets, de personnes, d’organisations non gouvernementales, de gouvernements (y compris les administrations locales), etc. Ce prix international servirait à reconnaître et récompenser les bonnes pratiques pouvant être appliquées (avec les adaptations nécessaires) par d’autres. 

VII.
mÉcanismes de financement

34. Après avoir reconnu depuis une décennie le besoin de procéder au transfert des technologies qui sont nécessaires à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique ou qui utilisent des ressources génétiques sans causer de dommages sensibles à l’environnement, y compris les biotechnologies et les technologies classiques, le Groupe spécial d’experts techniques sur le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique a noté avec étonnement ce qui suit :

a) la mise en oeuvre des objectifs de la Convention n’a pas été le but visé par de nombreux mécanismes et activités de transfert de technologie;

b) il y a un maque de synergie entre les mécanismes de financement du transfert de technologie en vue de mettre en œuvre les objectifs de la Convention;

c) on ne s’est pas occupé de manière adéquate des besoins persistants de nombreux pays en ce qui a trait à la mise en œuvre des objectifs de la Convention. 

35. Soulignant la nécessité de disposer d’une diversité de mécanismes de financement durables, comme le Fonds pour l’environnement mondial, d’organismes de financement bilatéral et multilatéral, d’organismes de bienfaisance privés et autres, il faut :

a) faire preuve d’imagination pour la collecte de fonds, par exemple organiser des activités bénévoles et utiliser les foires technologiques pour mobiliser des capitaux de démarrage;

b) regrouper les besoins de financement avec les conventions de Rio et les conventions relatives à la diversité biologique, à tous les niveaux;

c) intégrer les modules de transfert de technologie dans les programmes actuels de renforcement des capacités et de formation;

d) englober les besoins de financement des activités relatives à la diversité biologique et les besoins ultérieurs dans les programmes de financement actuels. 

36. Produire des informations sur les sources de financement possibles dans différents secteurs.
37. Un financement durable doit être notamment assuré :

a) pour la formation du personnel affecté au transfert de technologie;

b) pour la création et le maintien de bases de données sur les technologies disponibles et les instruments utilisés pour les transactions;

c) pour l’Initiative Technologie et Diversité biologique. 

38. La Conférence des Parties pourrait souhaiter :

a) veiller à ce que la stratégie de mobilisation des ressources traduise fidèlement les besoins technologiques et les besoins connexes en matière de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention; 

b) encourager les Parties et les autres gouvernements à respecter leurs engagements en vertu d’Action 21, réitérés lors du Sommet mondial, en intensifiant leurs apports au transfert de technologie et à la coopération scientifique et technique et en s’acquittant ainsi de leurs obligations au titre des articles 16 à 19 de la Convention;
c) fournir des orientations au Fonds pour l’environnement mondial, le mécanisme de financement de la Convention, pour que celui‑ci :

a)
appuie la préparation d’évaluations nationales des besoins technologiques pour la mise en oeuvre de la Convention, de manière analogue au soutien procuré pour la préparation des évaluations du même type réalisées pour la CCNUCC;

b)
crée un programme visant à appuyer les programmes nationaux actuels voués à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique par le recours à des technologies améliorées;

c)
mette sur pied un programme de suivi rapide afin d’offrir une formation sur i) les technologies nécessaires à la conservation et à l’utilisation durable; ii) les aspects juridiques associés au transfert de technologie et les compétences en matière de négociation; et iii) la conception et la mise en œuvre de politiques publiques pertinentes.
4.4
Surveillance, évaluations et indicateurs
Le projet de décision ci-après provient de la recommandation XII/3 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques  (UNEP/CBD/COP/9/2) et du document UNEP/CBD/COP/9/13, qui contient le même projet de décision et du nouveau texte)

 La Conférence des Parties
1.
Invite les Parties, les autres gouvernements et organisations concernées à promouvoir et appuyer, par le biais de divers mécanismes, les évaluations nationales, régionales et infrarégionales intégrées d’écosystèmes, notamment selon que de besoin de scénarios d’intervention qui tirent parti du cadre et des expériences de l’Evaluation des écosystèmes en début de Millénaire; 

2.
Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations concernées, les parties prenantes ainsi que les communautés autochtones et locales à prendre en compte, comme il convient, lorsqu’ils conçoivent des évaluations locales, nationales et inframondiales intégrées :
a) la nécessité de faire participer à l’évaluation les parties prenantes, y compris les décideurs locaux et nationaux, de même que les communautés autochtones et locales;

b) le cadre conceptuel de l'Évaluation des écosystèmes en début de millénaire et ses principes, y compris les services procurés par les écosystèmes, en tant que contribution aux Objectifs du Millénaire pour le développement;

c) l'intérêt d'intégrer les études de cas documentées fournies par les communautés autochtones et locales, dont celles mettant en relief la valeur économique et les avantages non marchands traditionnels de la gestion durable des écosystèmes;

d) l'utilité des évaluations, telle l'Évaluation des écosystèmes en début de millénaire, pour le renforcement des capacités entre les participants et les parties prenantes;

e) la nécessité de fournir dans toute la mesure du possible un accès libre et gratuit à tous les futurs résultats de la recherche, évaluations, cartes et bases de données sur la diversité biologique, conformément aux législations nationales et internationales;

f) la pertinence d’appuyer l'élaboration future de formats normalisés cohérents pour la collecte et l’intégration des données et des informations sur la diversité biologique en vue de les rendre accessibles aux fins d’évaluations et d’analyses futures. 

3.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à :

a)
prendre note de la nécessité d’améliorer davantage la disponibilité et l'interopérabilité des données et informations sur la diversité biologique; 

b)
contribuer et fournir un appui à la synergie nécessaire pour déployer des efforts constants visant à numériser les données sous une forme normalisée, à rendre les données et outils analytiques largement disponibles et à mettre au point des outils analytiques afin d'utiliser ces données aux fins de politique et de gestion; 

4.
Prend en compte  le cadre et les expériences de l'Évaluation des écosystèmes en début de millénaire pour préparer 


a)
des examens en profondeur des programmes de travail relevant de la Convention et ce, conformément aux lignes directrices pour l’examen des programmes de travail de la Convention qui figurent à l’annexe III de la décision VIII/15, y compris une évaluation de la part de ces programmes consacrée aux services procurés par les écosystèmes;

b)
une révision de Plan stratégique au delà de 2010.
5.
Invite les Parties et les autres gouvernements à faire pleinement usage du cadre, des expériences et des conclusions de l’Évaluation des écosystèmes en début de Millénaire lorsqu’ils examinent, révisent et mettent en oeuvre leurs stratégies et plans d’action nationaux en matière de diversité biologique, leurs plans de développement pertinents et leurs stratégies de coopération pour le développement selon que de besoin.

Les éléments suivants proviennent du document UNEP/CBD/COP/9/13.
6.
Demande au Secrétaire exécutif de continuer à accomplir les tâches mentionnées dans la recommandation XII/3 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, selon le besoin ;
En outre, la Conférence des Parties,

Rappelant la décision VII/9,

Réitérant que la priorité devrait être donnée à la promotion de l’application du cadre,  des méthodologies et des conclusions de l’Évaluation des écosystèmes en début de Millénaire sur les plans national et autres sub-national et sur le besoin urgent de renforcement des capacités à cet égard,

Relevant qu’il est opportun de procéder à une évaluation régulière afin de fournir la base d’informations nécessaire aux décideurs politiques pour une gestion adaptée et de promouvoir une volonté d’action politique nécessaire pour répondre à l’appauvrissement de la diversité biologique et à la dégradation des services fournis par les écosystèmes et leurs implications dans le bien-être humain,
1.
Accueille avec satisfaction la stratégie mondiale de suivi à l’Évaluation des écosystèmes en début de Millénaire visant à répondre aux lacunes en termes de connaissances, à promouvoir les évaluations infrarégionales, l’application du cadre, des méthodologies et conclusions de l’Évaluation des écosystèmes en début de Millénaire, et la vulgarisation tels que dans le document UNEP/CBD/COP/9/INF/26 et résumés à l’annexe 1 de cette note et invite les  Parties, autres gouvernements, organisations pertinentes, communautés autochtones et locales et parties prenantes et  demande au Secrétaire exécutif de contribuer activement à son application ;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (11 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 12 SEMAINES PERSONNEL SG)

2.
Accueille également avec satisfaction les résultats du processus consultatif vers un dispositif international d’informations scientifiques sur la diversité biologique (IMoSEB);
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (12 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 12 SEMAINES PERSONNEL SG)

3.
Relevant la correspondance entre le suivi de l’Évaluation des écosystèmes en début de Millénaire  et les résultats de la consultation de l’IMoSEB et l’opportunité de se fonder sur les deux processus en vue de rationaliser la disponibilité d’informations scientifiques sur la diversité biologique, accueille avec satisfaction l’accord du Directeur exécutif du PNUE visant à convoquer une réunion intergouvernementale en vue d’étudier une interface scientifique-politique internationale efficiente de diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain ; et  invite  ce processus, à, entre autres, proposer des moyens de fournir des informations scientifiques améliorées relatives aux intérêts de la Convention sur la diversité biologique, en tenant compte du rôle de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, pour étude par la  Conférence des Parties à sa dixième réunion ;
4.
Accueille avec satisfaction le lancement d’un Réseau d’observation de la diversité biologique, créé dans le cadre du Groupe d’observation de la Terre, et l’élaboration d’un plan d’application du réseau, comme partie intégrante de l’application du domaine de l’avantage sociétal sur la diversité biologique du Réseau mondial de systèmes d’observation de la Terre, et invite les Parties, autres gouvernements, organisations et scientifiques pertinents et autres parties prenantes pertinentes à soutenir cet effort ;
5.
Prie le Secrétaire exécutif de continuer à collaborer avec le Réseau d’observation de la diversité biologique en vue de promouvoir des observations sur la diversité biologique en cohérence avec la structure des données, les échelles et normes, la planification du réseau d’observation et la planification stratégique de son application.
4.5.
Diversité biologique et changements climatiques
Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/20.
La Conférence des Parties
a) Encourage les Parties et d'autres gouvernements à renforcer la collaboration avec la Convention de Ramsar et les organisations intéressées pour l’application des Lignes directrices pour une action globale pour les tourbières ;
b) Invite le Centre mondial pour l’environnement, selon les ressources disponibles, à traduire et diffuser l’Évaluation sur la diversité biologique des tourbières et les changements climatiques ;

c) Accueille avec satisfaction l’initiative du Groupe d’évaluation scientifique et technique de la Convention de Ramsar de considérer les zones humides et les changements climatiques comme des questions émergeantes importantes et inviter le Secrétariat et le Groupe d’évaluation scientifique et technique de la Convention de Ramsar, selon les ressources disponibles, à évaluer davantage la contribution de la diversité biologique à la réduction des changements climatiques et l’adaptation dans les tourbières et autres zones humides ;
d) Demande au Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Secrétariat de la Convention de Ramsar, et en fonction des ressources disponibles, de mener une analyse sur la possibilité de créer des mesures d’incitation et des mécanismes de financement dans le cadre de l’adaptation aux changements climatiques et à la réduction de ceux-ci, pour soutenir la conservation de la diversité biologique et l’utilisation durable dans les zones humides ; et
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K;
e) Invite la Conférence des Parties à la Convention de Ramsar à examiner, lors de sa dixième réunion, des actions appropriées en rapport avec les zones humides, l’eau, la diversité biologique et les changements climatiques étant donné l’importance de cette question pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et du bien-être humain.
Le projet de recommandation suivant est tiré du paragraphe 1 de la recommandation  XII/5 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/2)

La Conférence des Parties
1.
Décide d’intégrer les conseils sur les conséquences possibles des changements climatiques et les activités d’intervention [visant les conséquences des changements climatiques] sur la diversité biologique à tous les programmes de travail concernés, en tenant compte, entre autres, des rapports et des recommandations des troisième et quatrième rapports d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, des séries techniques no 10 et no 25 de la Convention sur la diversité biologique et de l’Évaluation mondiale des tourbières, de la diversité biologique et des changements climatiques, ainsi que de ce qui suit :


a) Les signes ou les prévisions des conséquences des changements climatiques et des activités d’intervention [visant les conséquences des changements climatiques] sur les écosystèmes concernés;

b) Les éléments les plus vulnérables de la diversité biologique;

c) Les risques et les conséquences pour les services que procurent les écosystèmes et pour le bien-être humain;

d) Les menaces et les conséquences vraisemblables des changements climatiques et des activités d’intervention [visant les conséquences des changements climatiques] sur la diversité biologique et les possibilités qu’elles offrent pour la conservation de la diversité biologique et son utilisation durable;

e) La surveillance des menaces et des conséquences vraisemblables des changements climatiques et des activités d’intervention [visant les conséquences des changements climatiques] sur la diversité biologique;

f) Les techniques appropriées de surveillance et d’évaluation, le transfert de technologie y relatif et les initiatives de renforcement des capacités au sein des programmes de travail;

g) Les connaissances critiques nécessaires pour favoriser l’application, notamment la recherche scientifique, la disponibilité des données, les techniques de mesure et de surveillance pertinentes, la technologie et les connaissances traditionnelles; et

h) Les principes et les orientations de l’approche par écosystème et le principe de précaution;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (12 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
2.
Encourage les Parties à accroître l’intégration des questions liées aux conséquences des changements climatiques sur la diversité biologique par leur application de la Convention et à :
a) Identifier dans leur propre pays les régions, sous régions et types d’écosystèmes vulnérables, y compris les éléments vulnérables de la diversité biologique au sein de ces zones;

b) Intégrer les questions liées aux conséquences des changements climatiques et des activités d’intervention [visant les conséquences des changements climatiques] sur la diversité biologique dans leurs stratégies et plans d’action nationaux en matière de diversité biologique;

c) Évaluer les menaces et les conséquences vraisemblables des changements climatiques et des activités d’intervention [visant les conséquences des changements climatiques] sur la diversité biologique;

d) Identifier et adopter, dans leur propre pays, des programmes de surveillance pour les régions, les sous régions et les écosystèmes déjà affectés par les changements climatiques et promouvoir la coopération internationale dans ce domaine;

e) Améliorer les outils scientifiques, les méthodes, les connaissances et les approches pour répondre aux conséquences des changements climatiques et des activités d’intervention [visant les conséquences des changements climatiques] sur la diversité biologique, notamment les conséquences socioéconomiques et culturelles; 

f) Améliorer la méthodologie et les connaissances nécessaires à l’intégration des questions liées à la diversité biologique aux activités d’intervention relatives aux changements climatiques, notamment les données de référence, les scénarios, les conséquences possibles sur la diversité biologique et les risques pour celle-ci, et la résistance et l’endurance des écosystèmes et des populations d’espèces, et des communautés/assemblages;

g) Augmenter la participation des parties prenantes au processus décisionnel lié aux conséquences des changements climatiques et des activités d’intervention [visant les conséquences des changements climatiques] sur la diversité biologique;

h) Appliquer les principes et les orientations de l’approche par écosystème, notamment la gestion adaptative, l’utilisation des connaissances traditionnelles, le recours à la science et la surveillance;

i) Prendre les mesures nécessaires pour atténuer et surveiller les conséquences des changements climatiques et des activités d’intervention visant les conséquences des changements climatiques sur la diversité biologique;

j) Accroître la collaboration avec les organisations compétentes et parmi les correspondants nationaux; 

3.
Prie instamment les Parties, les autres gouvernements, les donateurs et les organisations compétentes d’appuyer des actions plus poussées, telles que les mesures qui sont citées dans l’Évaluation mondiale des tourbières, de la diversité biologique et des changements climatiques, qui pourraient contribuer à la conservation et à l’utilisation durable des tourbières, et l’évaluation de leur contribution positive aux activités d’intervention visant les conséquences des changements climatiques;
4.
Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à appuyer les activités de renforcement des capacités afin d’aider les pays en développement, surtout les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement et les pays à économie en transition, à mettre en œuvre des activités relatives aux conséquences des changements climatiques et des activités d’intervention [visant les conséquences des changements climatiques] sur la diversité biologique.
5.
Prie le Secrétaire exécutif, sous réserve des ressources financières disponibles, de convoquer un atelier à l’intention des petits États insulaires en développement, destiné à soutenir l’intégration des questions liées aux conséquences des changements climatiques et des activités d’intervention [visant les conséquences des changements climatiques] dans les programmes de travail et dans les stratégies et plans d’action nationaux en matière de diversité biologique, en prévision de la tenue d’ateliers de renforcement des capacités semblables dans d’autres groupes de pays; 
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: 6 ATELIER RÉGIONAL $480K; TEMPS DU PERSONNEL (12 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 12 SEMAINES PERSONNEL SG)
6.
Reconnaît l’importance des zones humides et en particulier des tourbières dans le cycle mondial du carbone, et les possibilités de conservation et d’utilisation durable des tourbières comme outil rentable pour l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci et accueille avec satisfaction les conclusion de l’Évaluation mondiale des tourbières, de la diversité biologique et des changements climatiques; 
[7.
Réitère que la réduction du déboisement offre des possibilités d’avantages multiples pour la diversité biologique et la réduction des émissions de gaz de serre, et prie le Secrétaire exécutif de continuer à contribuer aux discussions sur le déboisement au sein de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
Le projet de décision ci-après provient de la section A de la recommandation XIII/6 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/3)

Diversité biologique et changements climatiques : possibilités de prendre des actions de soutien mutuel concernant les changements climatiques dans les trois conventions de Rio
La Conférence des Parties
1.
Note avec appréciation les rapports des septième et huitième réunions du groupe de liaison mixte et le document établi conjointement par les trois conventions de Rio (UNEP/CBD/WGRI/1/7/Add.1), qui contiennent à l’intention des secrétariats des conventions de Rio des propositions sur des activités de soutien mutuel;

2.
 Accueille avec satisfaction la Conférence de haut niveau sur la sécurité alimentaire mondiale et les défis des bioénergies et du changement climatique que convoquera du 3 au 5 juin 2008 l’Organisation des Nations Unies pour le développement et qui traitera de questions liées à l’atténuation des changements climatiques et à l’adaptation à ces changements; 

3. 
Prend acte des notes d’information établies conjointement par les secrétariats des conventions de Rio sur les forêts et l’adaptation, qui mettent en relief les liens entre la diversité biologique, la désertification/dégradation des terres et les changements climatiques;

4.
Consciente  des différents mandats et du statut juridique indépendant de chacune des conventions, de la nécessité d’éviter les doubles emplois et de promouvoir les économies, prie le Secrétaire exécutif de collaborer avec les secrétariats des trois conventions de Rio afin de : 

a) 
de poursuivre les activités qui sont déjà en cours ou qui ont été préconisées par les Parties dans le cadre des trois conventions de Rio, y compris les activités énumérées à l’annexe II ci-dessous; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
b)
d’exécuter les activités suivantes : 

i) 
publication d’un bulletin sur les synergies entre les trois conventions de Rio, y compris des rapports sur les progrès accomplis par les Parties; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: COÛTS DE PUBLICATION $10K; TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
ii) 
création d’outils pour informer les Parties des activités pertinentes menées sur  la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, sur la lutte contre la dégradation de l’environnement, la désertification, la dégradation des terres et les changements climatiques, y compris au moyen de la mise à jour des outils et des publications existants comme le mécanisme du Centre d’échange de la Convention et les systèmes nationaux d’information sur la diversité biologique;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
iii) 
production de matériels pédagogiques, tenant en compte les circonstances culturelles et les méthodes d’exécution fondées sur les besoins des publics cibles; et
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL,)
iv) 
élaboration d’outils de communication fondés sur l’Internet;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
c)
identifier d’autres possibilités de se livrer à des activités de soutien mutuel et continuer de délibérer sur la rationalisation des rapports;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
d)
 poursuivre les possibilités d’appuyer des activités liées aux projets nationaux d’auto-évaluation des capacités en vue de la mise en œuvre des trois conventions de Rio;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
5.
Prie également le Secrétaire exécutif de poursuivre ses entretiens au sein du groupe de liaison mixte sur les activités suivantes :  

a) mettre à disposition les notifications pertinentes aux correspondants des autres conventions par le biais de l’Internet;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
b) compiler, dans la mesure du possible, les leçons apprises et les études de cas sur les mécanismes nationaux de coordination entre les correspondants afin de renforcer la coopération;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
c) échanger, lorsqu’ils sont disponibles, les rapports et les examens des processus nationaux de planification, et épingler les leçons apprises qui peuvent présenter un intérêt pour toutes les conventions afin d’améliorer la planification intégrée;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
d) fournir des études de cas et des leçons apprises sur l’intégration des questions relatives à la diversité biologique et à la désertification dans le cadre des plans d’action nationaux en matière d’adaptation qui relèvent de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
e) améliorer les moyens de communication aux milieux scientifiques des besoins en matière de recherche des trois conventions de Rio sur les synergies; et
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
f) fournir aux correspondants des trois conventions des renseignements à jour sur les évaluations, les programmes de recherche et les outils de suivi appropriés.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
6.
Prie en outre le Secrétaire exécutif, dans la mesure du possible en collaboration avec les secrétariats des trois autres conventions de Rio, d’examiner la charge de nutriments et l’acidification en tant que menace pour la diversité biologique et de faire rapport sur les conclusions à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à sa quatorzième réunion; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
7.
Prie le Secrétaire exécutif de compiler des études de cas, des exemples de bonnes pratiques et des leçons apprises sur les activités, outils et méthodes destinés à promouvoir les synergies entre les activités traitant de la diversité biologique, de la désertification et de la dégradation des terres et des changements climatiques aux niveaux local et national, et d’en rendre compte, durant l’examen approfondi des travaux en cours relatifs à la question intersectorielle de la diversité biologique et des changements climatiques, à la dixième réunion de la Conférence des Parties;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
8.
Prie le Secrétaire exécutif d’explorer, notamment avec le Fonds pour l’environnement mondial, en collaboration avec le groupe de liaison mixte, les moyens d’obtenir des co-avantages et avantages en matière de diversité biologique pour lutter contre la désertification et la dégradation des terres dans le cadre des activités relatives aux changements climatiques, y compris par le biais du renforcement des capacités, en vue de présenter une proposition spécifique à la dixième réunion de la Conférence des Parties;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
9.
Prie le Secrétaire exécutif, rappelant le mémorandum de coopération avec le Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux, d’accroître la coopération destinée à changer les risques pour la diversité biologique résultant des effets des changements climatiques sur les organismes nuisibles aux végétaux, en vue de rassembler des données scientifiques pertinentes et d’informer la politique;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 8 SEMAINES PERSONNEL SG)
10.
Prie le Secrétaire exécutif de notifier aux correspondants locaux les principales réunions et les appels à contributions de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques sur la réduction des émissions résultant de la déforestation et de la dégradation des forêts;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
11.
Prie le Secrétaire exécutif d’explorer avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement et, autant que faire se peut, en collaboration avec le groupe de liaison conjoint, la nature et la portée du Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités afin d’identifier la manière dont il pourrait appuyer la réalisation de synergies entre les conventions de Rio dans l’application de la Convention sur la diversité biologique à l’échelle nationale et de faire rapport à la Conférence des Parties à sa dixième réunion;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
12.
Invite les secrétariats des trois conventions de Rio à mettre à profit et à renforcer les outils et les synergies avec les membres du Partenariat collaboratif sur les forêts, y compris la plateforme de son site Internet, pour les activités relatives aux forêts; 

13.
Notant que les efforts déployés aux niveaux national et local revêtent une grande importance pour la réalisation de synergies entre les activités relatives à la diversité biologique, luttant contre la désertification, la dégradation des terres et les changements climatiques, [prie] [invite] les Parties et les autres gouvernements, selon que de besoin sur la base de la situation dans le pays, à mettre en oeuvre les activités figurant sur la liste indicative à l’annexe I des présentes recommandations;

14.
Invite en outre les Parties et les autres gouvernements à favoriser, selon que de besoin, la mise en oeuvre des éléments pertinents des plans nationaux existants d’adaptation aux changements climatiques dans les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement et les pays à économie en transition;

15.
Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d’inclure un examen de l’état d’avancement des activités de soutien mutuel dans le contexte de l’analyse approfondie des travaux en cours au titre de la question intersectorielle sur la diversité biologique et les changements climatiques avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;

16.
Invite les Parties et les autres gouvernements, s’il y a lieu, à appliquer l’approche par écosystème, à faire usage de publications existantes comme les séries techniques nos 10 et 25 de la Convention sur la diversité biologique et des modules thématiques PNUE TEMATEA sur les changements climatiques et la diversité biologique lorsqu’ils programment ou exécutent des activités de 

soutien mutuel entre les trois conventions de Rio pour ce qui est de la diversité biologique, combattant la désertification, la dégradation des terres et les changements climatiques aux niveaux national et international;

17.
Invite les organisations concernées à fournir un appui aux Parties, selon que de besoin et sur la base de la situation dans le pays, pour la mise en oeuvre des activités décrites à l’annexe I aux  présentes recommandations afin de renforcer la coopération et la coordination entre les trois conventions de Rio et d’autres accords multilatéraux concernés sur l’environnement;

18.
Prie instamment les Parties et les autres gouvernements, compte tenu des impacts négatifs des changements climatiques sur la diversité biologique et les savoirs traditionnels connexes, à utiliser, s’il y a lieu, l’approche par écosystème dans l’application des mesures [d’atténuation des]  changements climatiques et d’adaptation à ces changements;

[19.
Prenne note des principes de Rio lorsque sont créées des synergies;] 

20.
Reconnaît les besoins et soucis spécifiques  des pays en développement Parties, en particulier les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement et les Parties à économie en transition, lorsqu’ils créent des synergies;

21.
Accueille avec satisfaction la décision de la vingt-neuvième réunion consultative des Parties contractantes à la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets,1972 (“la Convention de Londres”) et de la deuxième réunion des Parties contractantes au Protocole de 1996 tenue du 5 au 9 novembre 2007, qui i) entérinait la “Déclaration de juin 2007 sur la fertilisation en fer des océans pour séquestrer du CO2” de leurs groupes scientifiques, ii) exhortait les États à faire preuve de la plus grande prudence dans l’examen des propositions portant sur des opérations de fertilisation des océans de grande envergure, et iii) estimait que, vu l’état actuel des connaissances sur la fertilisation des océans, ces opérations de grande envergure n’étaient pas actuellement justifiées, et :

a) 
Prie le Secrétaire exécutif de porter cette question à l’attention du groupe de liaison mixte; et 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
b) 
Prie instamment les Parties et les autres gouvernements d’agir conformément à la décision de la Convention de Londres;

[c)    Prie instamment les Parties et les autres gouvernements d’adopter, à la lumière de questions sur l’efficacité de la fertilisation des océans pour atténuer les changements climatiques et ses impacts négatifs potentiels sur la diversité biologique marine, un moratoire sur toutes les activités de fertilisation des océans;]
22.
Se félicite de la priorité accordée à la question de la réduction des émissions en provenance du déboisement et de la dégradation des forêts dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), invite cette dernière à prendre pleinement en compte les possibilités de faire bénéficier la diversité biologique, y compris au moyen de la collaboration entre [les organes subsidiaires] des trois conventions de Rio et invite la CCNUCC à faire en sorte que les savoirs traditionnels, les innovations et les pratiques liées à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique soient prises en compte comme il se doit, ayant à l’esprit les dispositions pertinentes de la Convention sur la diversité biologique;

23.
Rappelant la décision 1/CP.13, paragraphe 11, sur le Plan d’action de Bali dans laquelle  les Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques sont convenues que ce processus sera informé par notamment les meilleures données scientifiques disponibles, l’expérience en matière d’application de la Convention et de son Protocole de Kyoto et des processus en relevant, des produits d’autres processus intergouvernementaux concernés et des connaissances des milieux d’affaires et de recherche et de la société civile, 

a)
est consciente de la nécessité d’apporter en temps opportun des contributions en matière de diversité biologique; et

[b) 
établit à cet égard un groupe spécial d’experts techniques sur la diversité biologique et les changements climatiques ayant pour mandat d’élaborer des avis sur la diversité biologique présentant un intérêt pour la décision de la CCNUCC sur le Plan d’action de Bali (1/CP.13) ainsi que pour le programme de travail de Nairobi de la CCNUCC sur les impacts, la vulnérabilité et l’adaptation aux changements climatiques, faisant appel notamment aux rapports des groupes spéciaux d’experts techniques antérieurs sur la diversité biologique et les changements climatiques ainsi qu’aux rapports du groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat;] 

[c) 
Prie le Secrétaire exécutif de transmettre le rapport de ce groupe spécial d’experts techniques au Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques pour qu’il en fasse un examen approprié;]  

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
24.
Invite les Parties à soutenir les efforts faits par les pays en développement pour surveiller au niveau national les impacts des changements climatiques sur la diversité biologique.
Annexe I

 ProposItions d’activitÉs par les Parties pour promouvoir les synergies entre les Conventions de rio
Collaboration entre les correspondants nationaux

1. Programmer à intervalles périodiques des réunions entre les correspondants locaux et les équipes de correspondants

2. Etablir un comité national de coordination pour mettre en oeuvre les trois conventions de Rio, y compris, s’il y a lieu, leur intégration dans les stratégies de développement durable, les objectifs du Millénaire pour le développement, et autres secteurs et stratégies pertinents

3. Créer des liens institutionnels entre les ministères responsables de la mise en oeuvre de chacun des conventions

4. Faire participer, dans la mesure où cela s’avère utile, les correspondants d’autres conventions lorsqu’il faut se mettre d’accord sur une position pour des négociations

Coopération en matière de planification à l’échelle nationale

5. Passer en revue les plans nationaux existants afin d’identifier les lacunes en matière de synergies

6. Identifier les plans et politiques sectoriels pertinents qui pourraient bénéficier d’une coopération dans les domaines de la diversité biologique, de la désertification et des changements climatiques

7. Réviser selon que de besoin les plans et politiques pertinents afin de renforcer la coopération

8. Renforcer les capacités institutionnelles et scientifiques et sensibiliser davantage les différents ministères, décideurs et organisations non gouvernementales qui traitent avec les conventions de Rio et d’autres conventions concernées.

Collaboration au niveau des organes et secrétariats des conventions

9. Faire des contributions, selon que de besoin, au groupe de liaison mixte

Transfert de technologie

10. Contribuer aux bases de données des trois conventions sur le transfert de technologie

11. Faire, le cas échéant, des évaluations transparentes d’impact et d’analyse des risques sur les technologies transférées compte tenu de leur viabilité économique, de leur acceptabilité sociale et de leurs avantages pour l’environnement

12. Renforcer la coopération entre les correspondants nationaux pour la mise en oeuvre du programme de travail sur le transfert de technologie en vertu de la Convention sur la diversité biologique au moyen par exemple de la désignation d’institutions appropriées jouant le rôle de pôle central de consultation pour le transfert de technologie

13. Identifier les technologies présentant un intérêt et une utilité communs

Forêts et changements climatiques

14. Intégrer la diversité biologique, les changements climatiques et la désertification/dégradation des terres dans la planification du secteur des forêts

15. Faire participer les correspondants du Forum des Nations Unies sur les forêts, des conventions sur les forêts et d’autres conventions aux discussions sur des questions pertinentes telles que la réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts au moyen du boisement et du reboisement, ainsi qu’à l’examen approfondi de la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts et à d’autres questions pertinentes

Adaptation aux changements climatiques

16. Renforcer l’intégration des questions relatives à la diversité biologique et à la désertification/dégradation des terres dans la planification des mesures d’adaptation aux changements climatiques 

17. Renforcer la prise en considération des avantages pour l’adaptation aux changements climatiques de la planification intersectorielle dans le contexte de l’approche par écosystème

18. Évaluer, le cas échéant, la mesure dans laquelle les questions relatives à la diversité biologique et à la désertification/dégradation des terres sont intégrées dans les plans existants d’adaptation aux changements climatiques

19. Sous réserve des capacités nationales et de la disponibilité de fonds, identifier les domaines qui sont vulnérables aux impacts des changements climatiques, contiennent des niveaux élevés de diversité biologique ou de diversité biologique menacée, et sont exposés à la désertification/dégradation des terres.

Renforcement des capacités

20. Définir clairement à l’intention des secrétariats les besoins de renforcement des capacités.

Recherche et suivi/observation systématique

21. Faire, s’il y a lieu, des évaluations nationales et locales des impacts qu’ont les changements climatiques sur la diversité biologique et la désertification/dégradation des terres

22. Identifier, selon que de besoin, les savoirs autochtones et locaux qui peuvent contribuer aux synergies

23. Identifier les besoins de recherche et/ou de suivi, et mettre en place des mécanismes ou processus grâce auxquels il est possible de répondre à ces besoins

24. Encourager des travaux de recherche additionnels sur les impacts qu’ont les changements climatiques sur les océans et la diversité biologique marine

25. Encourager des travaux de recherche additionnels et de suivi sur les impacts qu’ont l’accroissement du nombre et l’intensification des extrêmes météorologique sur la diversité biologique et les ressources qui y sont associées

26. Identifier des actions qui contribuent à la conservation et à l’utilisation des tourbières et autres zones humides et accroître leur contribution positive aux activités réalisées en réponse aux changements climatiques

27. Identifier les impacts des changements climatiques sur les services écosystémiques 

28. Harmoniser les échelles temporelles et spatiales dans la collecte et l’analyse des données, compte tenu des changements climatiques et de l’état comme des tendances de la diversité biologique

Échange d’informations et communication

29. Échanger, aux niveaux régional et mondial, des expériences et des leçons apprises sur les synergies en matière de communication

30. Créer un groupe commun d’experts sur les questions connexes des changements climatiques, de al diversité biologique et de la lutte contre la désertification/dégradation des terres afin de combler les lacunes en matière d’information sur l’état de la diversité biologique, ses tendances et les menaces pour la diversité biologique, en particulier dans les zones arides et subhumides.

Harmonisation des rapports

31. Les correspondants nationaux partagent, dans la mesure du possible, des bases de données contenant des données de rapports et des sources d’information

32. Lorsque cela s’avère utile, les correspondants travaillent ensemble à la rédaction des rapports nationaux pour chacune des conventions.
 Annexe II

ActivitÉs qui sont dÉja en cours ou qui ont ÉtÉ prÉconisÉes par les parties dans le cadre des conventions de rio

1.
Tenir le personnel d’autres secrétariats au courant des délibérations et décisions sur des activités ou programmes synergiques pertinents;

2.
Poursuivre les échanges d’expériences par le personnel des secrétariats dans des instances telles que le groupe spécial d’experts techniques de la Convention sur la diversité biologique sur le transfert de technologie et le groupe d’experts de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques sur le transfert de technologies ou son successeur;

3.
Poursuivre l’apport par les secrétariats de contributions et d’opinions sur les questions relatives aux forêts et l’adaptation que sollicitent les organes subsidiaires des conventions;

4.
Échanger les expériences des Parties sur les événements consacrés à la communication, à l’éducation et à la sensibilisation du public
4.6
Diversité biologique des terres arides et subhumides.

Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation XII/6 de la douzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/2).

La Conférence des Parties 
a)
Invite les organisations et organismes donateurs à fournir un appui technique et financier aux pays en développement, en particulier les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement et les pays à économie en transition, de même qu’à recenser et à exécuter les possibilités d’utilisation des terres arides et subhumides qui favorisent la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et génèrent des revenus pour les communautés autochtones et locales, notamment au moyen  de partenariats publics et privés; 

b)
Encourage les Parties à examiner les possibilités d’utilisation des terres, faisant appel pour ce faire à l’approche par écosystème, qui favorisent la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et génèrent des revenues pour les communautés autochtones et locales;

c)
Prie le Secrétaire exécutif, en coopération avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, la Convention des Nations Unies pour la lutte contre la désertification et autres organisations et collaborateurs concernés de :

i)
compiler et publier une liste d’études de cas sur les savoirs techniques et scientifiques, y compris les savoirs traditionnels touchant à la gestion ainsi qu’à l’utilisation durable de la diversité biologique des terres arides et subhumides; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
ii)
faire une étude de faisabilité en vue de la mise au point d’une boîte à outils à l’appui des efforts déployés par les communautés autochtones pour ce qui est d’un pastoralisme durable, de pratiques agricoles adaptées, de la lutte contre l’érosion des sols, de la détermination de la valeur des ressources naturelles, de la gestion de l’eau et de l’utilisation des terres, et de la capture du carbone;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K ET TEMPS DU PERSONNEL (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
iii)
préparer une compilation des données d’expérience dans le domaine de l’adaptation aux changements climatiques, de la gestion des sols et du pastoralisme dans les terres arides et subhumides;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
d)
Prie également le Secrétaire exécutif d’explorer, avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, les moyens de renforcer la collaboration en matière de pastoralisme et d’utilisation à des fins agricoles des terres arides et subhumides conformément à l’alinéa c) du paragraphe 11 de la décision VIII/2, et d’établir un rapport sur les mesures qui ont déjà été prises et les mesures qui doivent encore l’être, compte tenu des besoins spécifiques des terres arides et  subhumides et de ceux qui vivent sur ces terres, pour examen plus approfondi par l’Organe subsidiaire lors d’une de ses réunions qui précédera la dixième réunion de la Conférence des Parties.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (PLUS 4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
4.7
Aires protégées
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 2/1 du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur les aires protégées (UNEP/CBD/COP/9/8).

La Conférence des Parties,
Se réjouissant des progrès accomplis par les Parties dans la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées et relevant que de nouveaux efforts devront être déployés pour atteindre les objectifs de 2010 et de 2012 visant respectivement les aires terrestres et les aires marines protégées, ainsi que les autres objectifs énoncés dans le programme de travail,

Se félicitant de l’organisation d’ateliers régionaux dans certaines régions par le Secrétaire exécutif, en collaboration avec The Nature Conservancy, le WWF, Conservation International, BirdLife International, Wildlife Conservation Society, la Commission mondiale des aires protégées (CMAP) de l’UICN, la Commission européenne, l’Agence fédérale d’Allemagne pour la conservation de la nature et les gouvernements de l’Allemagne, du Canada, de la France, de l’Inde, de l’Afrique du Sud et du Gabon et notant que de tels ateliers doivent être tenus dans toutes les régions et qu’ils permettent aux pays participants d’échanger des informations sur l’état de mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées et d’identifier les défis et contraintes présents ainsi que les moyens pratiques de lever les obstacles à la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées,

Accueillant avec appréciation les efforts déployés par le Centre mondial de surveillance pour la conservation (CMSC) du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et l’UICN pour :

a)
Elaborer de nouveaux mécanismes transparents, y compris vérification et examen, afin d’améliorer la qualité des données de la Base de données mondiale sur les aires protégées;

b)
Elaborer de nouveaux jeux de données associés à la Base de données mondiale sur les zones protégées, entre autres, sur l’efficacité de la gestion des aires protégées, les moyens de subsistance locaux et la pertinence pour le stockage du carbone,

[[Saluant les] [Prenant note des] travaux de l’Initiative LifeWeb favorisés par le Gouvernement de l’Allemagne et d’autres pays. [et exhortant les Parties et les autres organisations compétentes à participer activement et mettre en œuvre cette initiative],]

1. Reconnaît que le volume limité d’informations continue d’être l’une des principales difficultés de l’examen;

2. Rappelle le paragraphe 4 de la décision VIII/24, dans lequel la Conférence des Parties a exhorté les Parties, les autres gouvernements et les organismes de financement multilatéraux à fournir le soutien financier nécessaire aux pays en développement, en particulier aux moins avancés d’entre eux et aux petits États insulaires en développement, ainsi qu’aux pays à économie en transition, en tenant compte des dispositions de l’article 20 et du paragraphe m) de l’article8  de la Convention, afin de les aider à renforcer les capacités nécessaires, à appliquer le programme de travail et à remettre les rapports nécessaires, y compris les rapports nationaux destinés à la Convention sur la diversité biologique, afin d’assurer l’examen de l’application du programme de travail sur les aires protégées, conformément au but 2.2 de ce dernier;

3. [Demande aux Parties de][Invite les Parties à] :

a) Achever d’urgence, au plus tard d’ici 2009, l’analyse des lacunes écologiques [[indépendamment ou] avec l’assistance des bailleurs de fonds] pour atteindre les objectifs de 2010 et de 2012, si cela n’est pas encore fait, ainsi que d’autres objectifs du programme de travail sur les aires protégées qui doivent être réalisés;

b) Promouvoir l’application d’outils et de politiques appropriés, y compris, selon qu’il convient, une planification intégrée dans l’espace, de manière que les aires protégées soient mieux insérées dans les paysages marins ou terrestres qui les entourent et les secteurs et plans pertinents, visant notamment l’élimination de la pauvreté;

c) S’attacher à améliorer, en collaboration avec les partenaires et les bailleurs de fonds, l’efficacité de la gestion des aires protégées en augmentant les ressources humaines, techniques et financières disponibles, notamment grâce au renforcement des capacités, en particulier celles des pays en développement, des petits États insulaires en développement et des pays à économie en transition, y compris pour la surveillance et l’évaluation de la diversité biologique à l’échelle du site et du système;

d) Accorder une attention particulière à la mise en œuvre de l’élément 2 du programme de travail sur les aires protégées;

4. Encourage les Parties à :


a)
[Transmettre] [envisager des mécanismes pour transmettre] au Secrétaire exécutif, comme il convient, des informations sur les sites potentiels scientifiquement évalués qui contribueraient à la création d’un système national d’aires protégées, dans le but de mobiliser [des ressources nouvelles et additionnelles des] des bailleurs de fonds pour soutenir les pays en développement;]

ou

a)
[Transmettre au Secrétariat, selon qu’il convient, des informations sur les sites identifiés à la suite de l’analyse des lacunes qu’elles pourraient souhaiter désigner en tant qu’aires protégées, dans le but de faciliter l’accès à ces informations par les Parties et les organisations qui désireraient appuyer ces efforts;]


b)
Établir, selon qu’il convient, des comités consulatifs multisectoriels qui pourraient rassembler, entre autres, les représentants de divers organismes et services gouvernementaux, des communautés autochtones et locales, des gestionnaires des ressources et des terres, des organisations non gouvernementales (ONG), des acteurs du secteur privé, des experts et des universitaires, en vue de soutenir la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées au niveau national et infranational en donnant des avis sur la manière d’atteindre les buts suivants :

i)
Améliorer la coordination et la communication entre les différentes organisations et instances qui interviennent dans le domaine des aires protégées;

ii)
Aider à établir des objectifs et des plans d’action nationaux permettant la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées dans les milieux terrestres et marins, relativement aux stratégies et plans d’action sur la diversité biologique et conformément aux lois nationales;

iii)
Favoriser une prise de conscience du public et élaborer une stratégie de communication concernant le programme de travail sur les aires protégées dans les milieux terrestres et marins;

iv)
Suivre la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées et soutenir la présentation de rapports sur les progrès réalisés;

v)
Soutenir la mise en œuvre coordonnée du programme de travail sur les aires protégées avec les autres programmes relevant de la Convention sur la diversité biologique et d’autres conventions traitant de la diversité biologique;

vi)
Appuyer le renforcement des capacités techniques et les programmes de financement afin d’accroître l’efficacité du programme de travail sur les aires protégées;

vii)
Cerner les barrières de nature politique et législative et les lacunes de nos connaissances, et créer des conditions favorables à la mise en œuvre, notamment par le biais de mécanismes financiers, de textes d’orientation, d’outils et de stratégies d’application innovants;


c)
Elaborer et faciliter l’échange et l’utilisation d’outils appropriés, adaptés si nécessaire aux conditions locales, y compris les pratiques de gestion traditionnelle des ressources naturelles observées par les communautés autochtones et locales, et les traduire dans les langues voulues, selon que de besoin, et déterminer si d’autres outils sont requis, notamment pour évaluer l’état de la diversité biologique dans les aires protégées.


5.
[Demande aux] [Prie les] Parties de :

a)
Améliorer [et diversifier] [et harmoniser] [et renforcer] les modalités de gouvernance des aires protégées [dans le respect de la législation nationale], en reconnaissant et prenant en compte, le cas échéant, les organismes communautaires [comme cogestionnaires];

b)
[Envisager l’intégration] [Reconnaître la contribution] des aires protégées cogérées, des aires protégées privées et des aires protégées dont la conservation est assurée par les communautés autochtones et locales au sein du système national, selon qu’il convient [, en insérant des dispositions à cet effet dans la législation nationale ou par d’autres moyens efficaces];

c)
[Promouvoir la création et l’importance de réseaux écologiques fonctionnels d’aires terrestres et marines protégées au niveau national, régional et infrarégional, selon qu’il convient;] 

d)
Mettre en place des mécanismes efficaces visant la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales, dans le respect de leurs droits et la reconnaissance de leurs responsabilités, conformément aux lois nationales et aux obligations internationales en vigueur, à la gouvernance des aires protégées;

e)
[Élaborer plus avant les mesures de partage des avantages, ainsi que les mesures destinées à faire des aires protégées un facteur important du développement durable à l’échelle locale, conformément aux lois nationales et aux obligations internationales en vigueur;]

f)
Appuyer l’établissement ou l’élargissement de tribunes régionales ou sous-régionales qui aident à mettre pleinement en œuvre le programme de travail sur les aires protégées au niveau sous-régional, notamment dans les buts d’instaurer une coopération pour la création, selon qu’il convient et en accord avec la législation nationale, d’aires protégées transfrontières [et de réseaux écologiques] dans les milieux terrestres et marins, partage des enseignements tirés à l’échelle régionale de la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées, application coordonnée de plans régionaux de renforcement des capacités, établissement de réseaux régionaux de spécialistes des différents domaines thématiques du programme de travail sur les aires protégées en ce qui a trait aux aires terrestres et marines protégées et organisation de tables rondes régionales en collaboration avec les donateurs et agences multilatérales;

6.
Prie instamment les Parties de favoriser et d’améliorer le transfert de technologie aux pays en développement en vue d’accroître l’efficacité de la gestion des aires protégées;

7.
Invite le Centre mondial de surveillance pour la conservation (WCMC) du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), la Commission mondiale des aires protégées (CMAP) de l’UICN et les autres membres du Consortium chargé de la Base de données mondiale sur les aires protégées (WDPA) à développer plus avant [, quand la demande en est faite,] des outils permettant de suivre les progrès réalisés dans la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées, [et à maintenir et améliorer la composante Liste des Nations Unies de la WDPA];

8.
Réitère les dispositions du paragraphe 31 de la décision VII/28, qui reconnaît l’intérêt d’un système unique et international de classification des aires protégées et l’avantage de fournir des informations comparables entre les pays et régions et, à cet égard, se félicite des efforts de la Commission mondiale des aires protégées de l’UICN visant à affiner le système de catégories de l’UICN et encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à assigner des catégories de gestion à leurs aires protégées, en fournissant des informations conformes aux catégories affinées de l’UICN pour la présentation des rapports;

9.
Prie le Secrétaire exécutif d’établir, en consultation avec les Parties et avec le soutien du Centre mondial de surveillance pour la conservation du PNUE, de l’UICN, entre autres, un système simplifié de transmission d’information dans le cadre de la présentation des rapports nationaux, en recourant à des mécanismes normalisés de collecte d’information;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
10.
[Demande aux Parties de] [Encourage les Parties à] mettre sur pied des réseaux nationaux et régionaux en vue de simplifier l’échange et l’accès à l’information sur les progrès accomplis à l’échelle nationale ou régionale dans la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées, y compris la fourniture d’information pour la Base de données mondiale sur les aires protégées, selon qu’il convient;
11.
Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations intergouvernementales concernées, avec le soutien des organisations non gouvernementales nationales et internationales et des instituts et organismes de recherche et universitaires, à renforcer les activités et les moyens [qui sont affectés à l’organisation et à la création de réseaux régionaux d’appui technique] dans le but d’aider les pays à mettre en œuvre le programme de travail sur les aires protégées par :

a)
la diffusion d’outils par des moyens modernes, tels les programmes d’apprentissage électronique;
b)
un partage plus large des informations et des connaissances publiques;

c)
l’appui et la coordination d’ateliers sous-régionaux;

d)
l’organisation de formations techniques à l’échelle régionale ou sous-régionale concernant les principaux thèmes du programme de travail sur les aires protégées;

e)
l’élargissement des partenariats et des programmes d’échange entre les institutions et les aires protégées de plusieurs pays;

f)
le renforcement des établissements nationaux et régionaux de formation.

12.
Invite la CMAP de l’UICN et aux autres organisations concernées à soutenir la consolidation des établissements nationaux et régionaux de formation, en mettant sur pied un cadre d’enseignement ouvert, dans le but de renforcer les capacités dont disposent les spécialistes pour mettre en œuvre le programme de travail sur les aires protégées;

13.
[[Encourage les Parties à] [envisager d’utiliser] [utiliser] [étudier] [Note] le module thématique TEMATEA du PNUE/UICN consacré aux aires protégées, [qui constitue un outil utile et pratique pour renforcer les capacités nationales [et assurer une application cohérente] [et aider à appliquer de manière cohérente], à l’échelle nationale, les différents accords ayant trait aux aires protégées];

14.
Encourage les Parties [donatrices] [les donateurs et les pays développés Parties], les autres gouvernements et les organisations à procurer un financement et un soutien technique suffisants pour que le Secrétaire exécutif puisse organiser des ateliers régionaux et sous-régionaux dans toutes les régions concernant les principaux thèmes du programme de travail sur les aires protégées, et à [faciliter] [veiller à] une représentation équilibrée au sein de ces ateliers;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: 3 ATELIER RÉGIONAL $240K; TEMPS DU PERSONNEL (16 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 16 SEMAINES PERSONNEL SG)
15.
Prie le Secrétaire exécutif [, sous réserve des fonds disponibles,] de continuer à élaborer et à diffuser par le biais du Centre d’échange les outils nécessaires à la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées, lesquels doivent être destinés à un public varié et offerts dans les langues [des Nations Unies];
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; COÛTS DE TRADUCTION $10K
16.  
Prie en outre le Secrétaire exécutif [, sous réserve des fonds disponibles,] de faciliter l’élaboration, en collaboration avec d’autres partenaires, d’un site Web central, complet et convivial consacré au programme de travail sur les aires protégées; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
17.
Encourage les Parties à veiller à ce que les activités de conservation et de développement visant les aires protégées contribuent à l’élimination de la pauvreté et au développement durable, et garantissent le partage équitable des avantages [, conformément à la législation nationale] [conformément aux lois et circonstances nationales];

18.
Demande au Secrétaire exécutif de rassembler, en collaboration avec les organisations intéressées, les meilleures pratiques actuelles pour la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées, dans le cadre de la présente recommandation, et de les diffuser par le biais du Centre d’échange et d’autres mécanismes; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (11 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 8 SEMAINES PERSONNEL SG)
19.
Demande aux Parties de désigner [un point focal national] [des points focaux nationaux] pour [la coordination du] programme de travail sur les aires protégées, à l’appui [du point focal national] [des points focaux nationaux] de la CBD, en vue de faciliter l’élaboration et la mise en œuvre efficaces et coordonnées de stratégies et plans d’action nationaux et régionaux visant les aires terrestres et marines protégées, compte dûment tenu du programme de travail sur les aires protégées, des autres programmes de travail et des décisions pertinents qui ont été adoptés par la Convention; 


20.
Prie le Secrétaire exécutif, encourage les Parties et invite les organisations intéressées à :

a)
Faire connaître au public et intensifier la communication en ce qui concerne le rôle et l’importance des avantages procurés par les aires protégées pour le développement durable et l’élimination de la pauvreté en général, contribuant ainsi au bien-être humain; et 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (5 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
b) 
[Mieux faire comprendre le rôle que jouent les aires protégées et la connectivité des réseaux d’aires protégées pour [s’appliquer à] [l’atténuation et l’adaptation aux] [les] changements climatiques, et prévoir la création de réseaux écologiquement cohérents [dans tout mécanisme ou mesure d’intervention];]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
21.
Prie le Secrétaire exécutif de porter à l’attention du quatrième Congrès mondial de la nature de l’UICN, qui doit avoir lieu en octobre 2008, le rapport de la deuxième réunion du Groupe de travail sur les aires protégées et d’inviter l’UICN à continuer de renforcer les capacités visant la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées et son examen avant la dixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL)
22.
Décide du mécanisme destiné à poursuivre le suivi de la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées et à préparer son examen approfondi à la dixième réunion de la Conférence des Parties.
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation II/2 du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur les aires protégées (UNEP/CBD/COP/9/8).


[Etude des possibilités de mobiliser d’urgence, par le biais de différents mécanismes, des ressources financières en quantité suffisante et en temps voulu pour la mise en œuvre du programme de travail]
ou

 [Etudes des possibilités de mobiliser des ressources financières pour la mise en œuvre du programme de travail par les pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que par les pays à économie en transition]

La Conférence des Parties,
1.
Reconnaît l’urgence de mobiliser des ressources financières suffisantes et [prie instamment] [prie] [invite] les Parties [qui sont des pays développés], les autres gouvernements et les institutions financières internationales [dont le FEM, les banques régionales de développement et les autres agences de financement multilatérales] [de] [à] fournir sans plus attendre l’appui financier nécessaire en quantité suffisante, de manière prévisible et en temps voulu aux Parties qui sont des pays en développement, [en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits états insulaires en développement, ainsi qu’aux pays à économie en transition,] [y compris des ressources financières nouvelles et additionnelles,] pour [leur] permettre de mettre pleinement en œuvre le programme de travail sur les aires protégées, [ce qui comprend l’application des résultats de l’analyse des lacunes écologiques et financières et des plans de renforcement des capacités,] compte dûment tenu de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide;

2.
Reconnaît que des mécanismes innovateurs [, y compris les approches fondées sur le marché,] peuvent [compléter] [élargir] mais non remplacer le financement public et l’aide au développement;

3.
[Prie instamment les Parties, lors de l’examen des possibilités de financer les aires protégées, d’accorder toute l’attention voulue au partage équitable et à la répartition des moyens financiers;]

4.
Invite les Parties à : 

a)
Entreprendre [Achever sans tarder] les évaluations des besoins financiers nationaux et élaborer des plans de financement durable, y compris, le cas échéant : adopter un portefeuille diversifié de mécanismes financiers, [parmi ceux qui figurent en annexe,] conformément à Action 21, à l’article 20 de la Convention et aux décisions pertinentes de la Conférence des Parties; étudier plus avant, selon qu’il convient, la notion de paiement pour les [biens et] services fournis par les écosystèmes [conformément au droit international] [tout en veillant au] [tout en tenant compte du] partage équitable des avantages avec les communautés autochtones et locales, en conformité avec les lois nationales et les obligations internationales en vigueur; envisager d’utiliser la compensation pour la diversité biologique comme mécanisme financier;

b)
Élaborer, en fonction des circonstances particulières, les mesures nécessaires à l’administration et à la mise en œuvre du plan de financement durable, notamment en créant des environnements de gestion des aires protégées qui encouragent l’innovation dans l’élaboration et l’utilisation des mécanismes financiers, dont les partenariats public-privé; recenser et, le cas échéant, supprimer les obstacles à la diversification des sources de revenu pour les aires protégées;

[c)
Améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources financières en améliorant encore la qualité des propositions de projets visant les aires protégées;]

[d)
Justifier sur le plan socio-économique l’accroissement du financement des aires protégées en établissant des liens avec les programmes de développement [et le bien-être de l’humanité] et en montrant comment les aires protégées peuvent contribuer à [l’élimination de la pauvreté et à] la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement;]
ou

[d)
Encourager l’estimation de la valeur des services fournis par les écosystèmes des aires protégées de manière à mieux intégrer la conservation et le développement et à s’assurer que les aires protégées concourent à l’élimination de la pauvreté et à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement;]

e) 
Inclure et intégrer la planification et la gestion des aires protégées dans les programmes de développement des pays donateurs et des pays en développement, en étudiant l’ensemble des mécanismes financiers d’ordre public et privé qui permettraient de réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement;

f)
Envisager, selon qu’il convient, de fixer un objectif national de collecte de fonds auprès des sources nationales et internationales pour la mise en œuvre du programme de travail;


[g)
Étudier les sources de financement possibles [, y compris la CCNUCC,] [au titre de la CCNUCC] pour la conception, la création et la gestion efficace des aires protégées [dans le cadre des efforts mondiaux déployés] face aux changements climatiques, [incluant l’atténuation et l’adaptation] [, ainsi que la remise en état des écosystèmes] [en conformité avec la décision VIII/30];]

[h)
Envisager d’affecter des ressources au renforcement des capacités d’analyse des menaces et des pressions qui s’exercent à l’encontre des systèmes d’aires protégées, en étudiant les possibilités d’échanger les données d’expérience et d’uniformiser les méthodes et les mécanismes utilisés pour ce genre d’analyse;]

[i)
Étudier les possibilités de financement de la conception, la création et la gestion efficace des aires protégées dans le cadre de l’atténuation des changements climatiques et de l’adaptation à ceux‑ci, rappelant que des mesures efficaces visant à réduire la déforestation pourraient offrir une occasion unique de protéger la diversité biologique, comme l’a souligné la Conférence des Parties dans sa décision VIII/30;]

5.
Exhorte les pays donateurs à :


a)
Accroître l’appui financier destiné à la création de nouvelles aires protégées et faire rapport sur les mesures prises pour mener à bien les activités énumérées dans les paragraphes 24 b), c) et d) de la décision VIII/24;


b)
Soutenir la présentation de rapports sur les aires protégées par les pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires en développement, ainsi que par les pays à économie en transition;


c)
Prendre de nouvelles mesures pour collaborer avec les pays en développement à l’élaboration de programmes ciblés et complets de renforcement des capacités et de coopération, dans le but d’atteindre les objectifs et de respecter le calendrier du programme de travail, à l’appui de la mise en œuvre du programme de travail par les pays en développement et en fonction des priorités énoncées dans les stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique et à d’autres questions;


[d)
Prendre des mesures raisonnables pour favoriser les propositions d’accroissement du niveau de l’aide publique au développement, au-delà de la contribution de 0,7 % du PIB déjà promise par les pays développés pour la création et la gestion des aires protégées, qui est affectée au soutien à la conception, la création et la gestion des aires protégées, en fonction des priorités énoncées dans les stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique et à d’autres questions, compte dûment tenu de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide]; et

ou


[d)
Prendre des mesures raisonnables pour favoriser les propositions d’accroissement de l’appui procuré à la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées, en fonction des priorités énoncées dans les stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique et à d’autres questions, compte dûment tenu de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide;]


[e)
Reconnaître le rôle déterminant qu’a joué le FEM dans l’avancement de la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées et veiller à ce que les aires protégées restent une priorité pour le FEM dans un avenir prévisible;]
ou
[e) 
Veiller à l’affectation de ressources nouvelles et additionnelles à la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées dans les pays en développement, y compris par un accroissement substantiel de la contribution aux domaines d’intervention de la diversité biologique du FEM lors de la prochaine reconstitution du Fonds;]

[6.
Prie les pays donateurs d’accroître sensiblement l’ampleur de l’aide publique au développement qui est affectée au soutien à la création et la gestion des aires protégées, avec la pleine et entière participation des communautés autochtones et locales, et prie instamment les Parties qui sont des pays en développement d’accorder un degré de priorité élevé à la mise en œuvre du programme de travail et de s’assurer que l’aide publique au développement est employée à cette fin;]
7.
Exhorte les bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, les organisations non gouvernementales et les autres organisations de financement à :

a)
Mettre à disposition des ressources financières en quantité suffisante, en temps voulu et de manière prévisible, [y compris des ressources financières nouvelles et additionnelles,] afin de permettre la désignation et une bonne gestion des nouvelles aires protégées [et la création des réseaux écologiques fonctionnels d’aires protégées] qui sont nécessaires pour constituer des systèmes nationaux et régionaux représentatifs et complets et pour améliorer la gestion des aires protégées [qui sont largement sous-financées], y compris les zones [gérées par les communautés] [conservées par les communautés] [gérées conjointement];

b)
Fournir un appui [financier et technique accru] aux fonds de dotation [pour la conservation] et aux autres mécanismes de financement à long terme des aires protégées qui visent la conservation et le développement durable;

c)
Appuyer les propositions relatives à la réalisation d’évaluations des besoins financiers, de plans de financement durable pour les systèmes d’aires protégées et l’estimation de la valeur des biens et services fournis par [les écosystèmes des] les aires protégées;

[d)
Assurer une coopération financière et technique pour l’élaboration et l’application de stratégies et de plans financiers destinés aux systèmes d’aires protégées;]

[e)
Accroître l’ampleur de l’aide publique au développement qui est affectée au soutien des projets qui démontrent le rôle que peuvent jouer les aires protégées dans les projets d’aires protégées susceptibles de contribuer à l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux‑ci, ainsi qu’à la remise en état des environnements dégradés, et réserver des fonds à cette fin, en particulier les fonds provenant du FEM et de la Banque mondiale;]

f)
Soutenir les propositions de partenariats public-privé dans les pays en développement;

g)
[Affecter un] [Soutenir l’obtention d’un] [financement pour accroître] le renforcement des capacités des communautés et/ou des communautés autochtones et locales afin que ces dernières participent à la création et à la gestion des aires protégées, dans le souci d’élever leur niveau de vie;

h)
[Procurer un] [Soutenir l’obtention d’un] [financement à l’appui] de la résurgence et du renforcement des connaissances traditionnelles sur la conservation et la gestion de la diversité biologique dans les aires protégées;

8.
Prie le Secrétaire exécutif de :

[a)
Jouer un rôle actif dans la promotion de l’importance du financement des aires protégées, au sein des enceintes appropriées, et dans la mobilisation des ressources financières auprès de toutes les sources internationales;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
[b)
Élaborer, en coopération avec les organisations compétentes, des outils pour la mise sur pied de mécanismes financiers innovateurs et diffuser ceux-ci par le biais du Centre d’échange et par d’autres moyens;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
ou
[b)
Soumettre à l’attention de la Conférence des Parties, à sa dixième réunion, une proposition concernant les outils et l’élargissement de l’appui financier et technique et du renforcement des capacités, y compris les mécanismes financiers innovateurs, destinés à faire progresser la mise en œuvre du programme de travail par les pays en développement;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
[c)
Analyser et développer plus avant le concept de paiement pour les services fournis par les écosystèmes [et sa contribution à] [tout en assurant] la conservation de la diversité biologique et [au] [le] partage équitable des [coûts et des] avantages avec les communautés locales;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
ou
[c)
Soumettre à l’attention de la Conférence des Parties, à sa dixième réunion, un rapport renfermant une analyse du concept de paiement pour les services fournis par les écosystèmes, tout en assurant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
 d)
Préparer un rapport intérimaire dans le cadre de l’examen approfondi du programme de travail sur les aires protégées qui sera effectué par la Conférence des Parties à sa dixième réunion, à partir des informations transmises par les Parties dans les quatrièmes rapports nationaux;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
9.
Accueille avec intérêt le projet PNUD-FEM « Appui aux initiatives nationales relatives aux programme de travail sur les aires protégées de la Convention sur la diversité biologique » et prend note de l’accès limité des pays de la région de l’Afrique;

10.
Invite le Fonds pour l’environnement mondial à :


[a)
[Fournir des ressources nouvelles et additionnelles] [Envisager d’orienter des ressources], [continuer de procurer et faciliter l’obtention de ressources nouvelles et additionnelles] pour les aires protégées, dans le cadre de l’enveloppe financière du FEM réservée à la diversité biologique, y compris le projet PNUD/FEM « Appui aux initiatives nationales relatives au programme de travail sur les aires protégées de la Convention sur la diversité biologique », afin d’élargir l’appui offert aux pays en développement, aux petits États insulaires en développement, aux pays les moins avancés et aux pays à économie en transition, compte tenu des buts et des objectifs énoncés dans le programme de travail;]


[b)
Appuyer les propositions qui démontrent le rôle que peuvent jouer les aires protégées pour l’adaptation aux changements climatiques, dans le contexte de l’évolution du climat et des mécanismes de financement connexes;]


[11.
Prie instamment les Parties, les autres gouvernements et les organismes et mécanismes de financement bilatéraux et multilatéraux de fournir les ressources financières nouvelles et additionnelles l’appui financier nécessaire aux pays en développement, [en particulier] aux pays les moins avancés et aux petits États insulaires en développement, ainsi qu’aux pays à économie en transition, en tenant compte des articles 8 m) et 20 de la Convention et de la stratégie de mobilisation de ressources financières de la Convention, afin qu’ils puissent renforcer leurs capacités et mettre en œuvre le programme de travail sur les aires protégées;]

[12.
Envisage d’étudier plus avant [un ou plusieurs] [les] mécanismes de financement internationaux, innovateurs et volontaires [, y compris ceux] [qui figurent à l’annexe 1 de la présente décision]et décide de la marche à suivre pour leur analyse, élaboration et mise en œuvre éventuelle;]

ou

[12.
Prie le Secrétaire exécutif d’affiner le contenu du tableau 3 qui figure dans le document UNEP/CBD/WG-PA/2/4, afin de procurer aux Parties des repères pour étudier les mécanismes financiers innovateurs;]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)

[13.
Invite les pays du G8 à lancer d’urgence, lors de leur prochain sommet, une initiative financière visant la conservation de la diversité biologique, assortie d’engagements financiers nouveaux et additionnels, dans le but d’atteindre l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique;]


14.
Accepte volontiers l’offre faite par l’Équateur d’accueillir un atelier régional sur les aires protégées, conformément au paragraphe 10 de la décision VIII/24. 
[Annexe
mÉcanismes financiers innovateurs 

(adapté de Gutman and Davidson, 2007

Le texte ci-après n’a fait pas fait l’objet d’un examen ou de négociations par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur les aires protégées à sa deuxième réunion.
	Mécanisme financier
	Principaux acteurs
	Commentaires

	Allocations budgétaires de pays à revenu élevé

1. Contributions à un fonds mondial pour l’environnement ou investissement bilatéral fondé sur les répercussions écologiques mondiales pour le donateur.
2. Mise en œuvre conjointe du programme de travail sur les aires protégées dans le cadre de laquelle les pays à revenu élevé et à faible revenu conviennent de mettre en œuvre le programme de travail sur les aires protégées de façon conjointe 
	Gouvernements
	Importance actuelle : Aucune ou minime

Tendance récente : Étape des discussions techniques et d’orientation

Futures possibilités : Moyennement bonnes. 

Convient aux : Aires protégées et zones tampons 

	Taxe particulière comme source de revenu

3. Une taxe sur l’aviation internationale

4. Une taxe sur la navigation internationale

5. Une taxe sur l’utilisation de la stratosphère

6. Une taxe sur le commerce des bois tropicaux

7. Une taxe sur l’utilisation des océans (pêches et fond de l’océan) 

8. Une taxe sur les gaz à effet de serre
9. Enchères nationales (ou internationales)  de (certains) crédits de carbone ou autres permis d’échange des droits d’émission.
	Gouvernements
	Importance actuelle : Faible

Tendances récentes : La France  a récemment appliqué le mécanisme 3 pour payer l’aide en santé 
/ 

Futures possibilités : Progrès lents. Certains mécanismes (p. ex., mécanisme 7) ont passé l’étape des traités internationaux mais l’information sur la mise en œuvre n’est pas disponible. D’autres mécanismes (p. ex., mécanismes 3 et 8) ont été soumis plusieurs fois. Mécanisme 9, possibilités moyennes.

Convient aux : Aires protégées et zones tampons

	Partage des coûts avec les prochaines générations

10. Bon vert à long terme
	Gouvernements
	Importance actuelle : Aucune

Tendances récentes : Étape des discussions techniques et d’orientation

Futures possibilités : Moyennement bonnes. 

Convient aux : Aires protégées, zones tampons et terres de production

	11. Loteries vertes
	Gouvernements, organismes à but non lucratif, entreprises (volontaire)
	Importance actuelle : Faible 

Tendances récentes : En croissance

Futures possibilités : Grandes possibilités 

Convient aux : Aires protégées, zones tampons et terres de production

	Nouveaux instruments de bonne volonté pour la collecte de fonds 

12. Jumelage de parcs (nord-sud ou sud-sud)

13. Adopte-un-parc

14. Rassemblements

15. Magasinage caritatif sur Internet

16. Cartes d’affinité
17. Dons par téléphone cellulaire
	Organismes à but non lucratif, entreprises (volontaire)
	Importance actuelle : Faible 

Tendances récentes : En croissance

Futures possibilités : Bonnes 

Convient aux : Aires protégées et zones tampons

	Initiatives commerciales

18. Investissements environnementaux de bonne volonté par des entreprises internationales

19. Codes de conduite et normes volontaires des entreprises

20. Partenariats public-privé
21. Partenariats privé-ONG
	Organisations à but non lucratif, entreprises 
	Importance actuelle : Moyenne 

Tendances récentes : En croissance

Futures possibilités : Bonnes 

Convient aux : Terres de production

	Marchés écologiques

22. Programmes d’étiquetage écologique

23. Promotion d’une consommation et d’une production écologiques

24. Commerce international de produits biologiques, équitables et durables

25. Fonds d’investissement écologiques internationaux
	Organismes à but non lucratif, entreprises 
	Importance actuelle : Moyenne 

Tendances récentes : En croissance

Futures possibilités : Très grandes possibilités pour les mécanismes 22 et 23, croissance lente pour le mécanisme 24 à part l’énergie propre 

Convient aux : Terres de production

	Paiements pour les services d’écosystèmes
26. Marché international réglementé pour la compensation du biocarbone

27. Marché international volontaire pour la compensation du biocarbone

28. Paiement volontaire pour les services des écosystèmes pour la protection des bassins versants

29. Compensation environnementale volontaire pour les habitations 

30. Paiements du FEM pour la conservation de la diversité biologique mondiale

31. Compensation volontaire des entreprises internationales pour la diversité biologique
32. Compensation réglementée des entreprises internationales pour la diversité biologique
	Organismes à but non lucratif, entreprises
	Importance actuelle : Moyenne pour les mécanismes 26 à 30, faible pour le mécanisme 31 faible et nulle pour le mécanisme 32 

Tendances récentes : Mécanismes 26 à 31 en croissance/ 32 aucune

Futures possibilités : Très grandes possibilités pour les mécanismes 26, 27 et 28, croissance moyenne pour les mécanismes 29 et 31 et croissance faible pour les mécanismes 30 et 32 

Convient aux : Aires protégées, zones tampons et terres de production

	Engagement à long terme envers l’aide publique au développement

33. Un centre financier international

Taxes internationales

34. Une taxe sur les opérations monétaires (droits de cession/taxe Tobin)

35. Une taxe sur le commerce international

36. Une taxe sur le commerce d’armes international

37. Une surcharge sur la poste et les télécommunications internationales

38. Une taxe sur l’Internet ou une taxe bit

39. Des droits de prospection et d’exploitation en Antarctique


	Gouvernements
	Importance actuelle : Aucune

Tendances récentes : Discussions au sein des Nations Unies. Certains gouvernements de pays européens ont parfois sanctionné certains mécanismes. Discussions dans les milieux universitaires et techniques

Futures possibilités : Très improbables

Convient aux : Aires protégées, zones tampons et terres de production


]
4.8
Diversité biologique des eaux intérieures
Le projet de décision ci-après reprend le paragraphe 3 de la recommandation XIII/4 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/3).

La Conférence des Parties
a)
Accueille avec satisfaction les progrès accomplis par les Parties contractantes à la Convention de Ramsar dans la réalisation d’une couverture plus exhaustive des zones humides dont les eaux intérieures abritent une plus importante diversité biologique, grâce à la désignation de sites Ramsar; prenne note des conclusions à cet égard de la neuvième réunion de la Conférence des Parties contractantes à la Convention de Ramsar, notamment les résolutions IX.1, annexe A (« Cadre conceptuel pour l'utilisation rationnelle des zones humides et le maintien de leurs caractéristiques écologiques »), IX.1, annexe B (« Cadre stratégique et lignes directrices pour orienter l'évolution de la Liste Ramsar des zones humides d'importance internationale, révisés ») et IX.21 (« Tenir compte des valeurs culturelles des zones humides »); et adresse ses remerciements aux Parties contractantes à la Convention de Ramsar pour avoir abordé les paragraphes 29 et 30 de la décision VII/4 de la septième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique; et invite la Convention de Ramsar à poursuivre son examen des critères de désignation des sites Ramsar, selon qu’il convient, à la lumière de l’expérience pratique de leur application relative aux éléments énumérés au paragraphe 29 a) de la décision VII/4 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique.


[b)
Accueille avec satisfaction les travaux en cours de la Convention de Ramsar sur l’attribution et la gestion des ressources en eau visant à préserver les fonctions écologiques et la coopération internationale en matière de gestion des ressources en eau; et encourage les Parties et les autres gouvernements à utiliser les orientations existantes, selon qu’il convient, notamment les résolutions IX.1, annexe C (Cadre intégré pour les orientations de Ramsar relatives à l’eau) et VII.19 (sur la coopération internationale) de la Convention de Ramsar;] 
[c)
Note l’importance d’une coopération internationale accrue dans la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures et, reconnaissant le paragraphe 22 de la décision VIII/27, encourage les Parties et les autres gouvernements à ratifier et mettre en œuvre la Convention des Nations Unies de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation
, comme moyen de parvenir à une meilleure coopération internationale sur le plan de la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures, et à soutenir, le cas échéant, d’autres instruments de coopération internationale sur la gestion des ressources en eau opérant aux échelons, régional, multilatéral et bilatéral;]   

d)  
Approuve  le plan de travail conjoint (2007–2010) entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar (UNEP/CBD/SBSTTA/13/5, annexe);
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (50 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 100 SEMAINES PERSONNEL SG)
e)
Invite la Convention de Ramsar, le Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Centre mondial de surveillance pour la conservation du PNUE à poursuivre leurs travaux conjoints sur l’harmonisation de l’établissement des rapports entre la Convention de Ramsar et la Convention sur la diversité biologique, y compris le rôle éventuel du dossier d’information Ramsar pour les sites Ramsar;

f) 
Invite le Secrétariat de la Convention de Ramsar, en collaboration avec le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, à rendre compte des progrès accomplis vers l’harmonisation de l’établissement des rapports et des répercussions de celle-ci à une réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la dixième réunion de la Conférence des Parties; et  

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL)
g)
Reconnaissant la vulnérabilité des écosystèmes des eaux intérieures aux changements climatiques et, par conséquent, la nécessité d’améliorer leur gestion, accueille favorablement les travaux sur les changements climatiques en cours et prévus de la Convention de Ramsar sur les zones humides et les changements climatiques et invite la Convention de Ramsar, à sa dixième réunion, à envisager la prise de mesures appropriées concernant les zones humides, l’eau, la biodiversité et les changements climatiques, afin d’accroître la synergie et la collaboration entre la Convention de Ramsar et la Convention sur la diversité biologique dans le cadre de leurs travaux relatifs aux changements climatiques.
4.9
Diversité biologique marine et côtière
Le projet de décision ci-après est tiré du paragraphe 2 de la  recommandation XIII/3 de la treizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/3).

La Conférence des Parties,

Rappelant que la résolution 60/30 de l’Assemblée générale des Nations Unies met en évidence le caractère universel et unifié de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et confirme que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer établit le cadre légal que doivent respecter toutes les activités concernant les océans et les mers, et que son intégrité doit être protégée, comme le reconnaît également la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement au chapitre 17 d’Action 21,

Rappelant la section de la décision VIII/24 sur les formes de coopération pour établir des aires protégées dans les zones maritimes ne relevant d’aucune juridiction nationale de la décision VIII/24 et en outre le paragraphe 42 de cette même décision, au terme duquel la Conférence des Parties reconnaît que la Convention sur la diversité biologique joue un rôle important de soutien aux travaux de l’Assemblée générale des Nations Unies sur les aires marines protégées ne relevant d’aucune juridiction nationale, en étant axée sur la fourniture d’informations scientifiques et, selon qu’il convient, d’informations et d’avis techniques sur la diversité biologique marine, l’application d’une approche par écosystème et d’une approche de précaution, et la réalisation de l’objectif de 2010
,

Rappelant en outre le paragraphe 38 de la même décision qui reconnaît que l’application des outils dans les zones relevant de juridiction nationale et les zones ne relevant pas de juridiction nationale doit être cohérente, compatible et complémentaire, sans porter atteinte aux droits et aux obligations des États côtiers régis par les lois internationales,
1.
Prend note de la synthèse et l’examen des meilleures études scientifiques disponibles concernant les domaines prioritaires pour la conservation de la diversité biologique dans les aires marines ne relevant d’aucune juridiction nationale, qui ont été réalisés en conformité avec le paragraphe 44 a) de la décision VIII/24; 
2.
Tenant compte du rôle joué par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture,  prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec cette organisation, les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales] concernées, de compiler et résumer les informations scientifiques disponibles sur les effets des pratiques de pêche destructives et de la pêche illégale, non déclarée et non réglementée (INN) sur la diversité biologique et les habitats marins, et de rendre ces informations disponibles pour examen, selon qu’il convient, lors des futures réunions de l’Organe subsidiaire et avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; 
3. 
Tenant compte du rôle joué par l’Organisation maritime internationale, prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec l’Organisation maritime internationale, les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales] concernées, de compiler et de synthétiser les données scientifiques disponibles sur les impacts potentiels de la fertilisation anthropique directe des océans et ses impacts sur la diversité biologique marine, et de rendre ces informations disponibles pour examen  lors des futures réunions de l’Organe subsidiaire avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $10K; PUBLICATION $10K
4. 
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales] concernées, de compiler et de résumer les informations scientifiques disponibles sur l’acidification des océans et ses conséquences pour la diversité biologique marine, identifiée dans la synthèse comme étant une menace potentiellement grave pour les coraux d’eau froide et autre diversité biologique marine, et de rendre ces informations disponibles pour examen lors des futures réunions de l’Organe subsidiaire et avant la dixième réunion de la Conférence des Parties; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: RÉUNION D’EXPERTS $60K; CONSULTANT $10K; PUBLICATION $10K
5.
Accueille favorablement l’examen des banques de données spatiales contenant des informations sur les aires marines ne relevant d’aucune juridiction nationale et l’élaboration d’une carte interactive (IMap), qui a été préparée en collaboration avec le Centre mondial de surveillance de la conservation du Programme des Nations Unies pour l’environnement (WCMC-PNUE), en conformité avec le paragraphe 44 c) de la décision VIII/24, et prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le WCMC-PNUE, d’inviter l’Organisation maritime mondiale et les autres organisations internationales [et régionales] à promouvoir une large utilisation de la carte interactive, y compris, selon qu’il convient, son intégration à la Base de données mondiale sur les aires protégées, et à continuer, dans le cadre du mandat de la Convention sur la diversité biologique, d’actualiser les informations pertinentes, y incorporant des informations sur les fonctions et la connectivité des écosystèmes, les menaces et les habitats dans la colonne d’eau, et de créer d’autres liens avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et les autres organisations (régionales( et internationales compétentes, selon qu’il convient; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANT $20K; 

6.
Prend note des différentes options qui sont utilisées et/ou sont en cours d’élaboration, pour la prévention et l’atténuation des incidences néfastes des activités humaines sur des habitats sélectionnés des fonds marins, qui figurent au paragraphe 5 de la décision VIII/21;

[7.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales], y compris dans le contexte du groupe de travail spécial informel à composition non limitée chargé d’étudier les questions relatives à la conservation et l’exploitation durable de la diversité biologique marine dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale, à coopérer en vue d’élaborer plus avant des directives concernant la mise en œuvre d’études d’impact sur l’environnement et d’évaluations stratégiques de l’environnement pour les activités et processus menés dans les limites de leur juridiction et sous leur contrôle et susceptibles d’avoir des effets négatifs sur la diversité biologique marine des aires ne relevant d’aucune juridiction nationale, afin de veiller à ce que ces activités soient réglementées de manière à ne pas compromettre l’intégrité des écosystèmes, et à communiquer à la Conférence des Parties à sa dixième réunion les progrès accomplis dans ce domaine;]

8.
Invite en outre les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales], y compris l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l'agriculture, la Division des affaires maritimes et du droit de la mer des Nations Unies et l’Organisation maritime internationale, à collaborer afin d’élaborer de manière plus poussée et d’appliquer des options efficaces pour la prévention et l’atténuation des incidences néfastes des activités humaines sur des habitats sélectionnés des fonds marins, et à rendre disponibles ces informations sur les expériences, les études de cas et les enseignements tirés par les Parties concernant l’élaboration et l’application de ces options, et prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les organisations internationales et (régionales( compétentes, de compiler et de diffuser ces informations, par l’intermédiaire du mécanisme du Centre d’échange et/ou par d’autres moyens de communication;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL
9.
Remercie le gouvernement du Portugal d’avoir accueilli et offert son soutien financier à l’atelier d’experts sur les critères écologiques et les systèmes de classification biogéographique des aires marines nécessitant d’être protégées, qui s’est tenu aux Açores (Portugal), du 2 au 4 octobre 2007, ainsi que les autres gouvernements et organisations pour avoir parrainé la participation de leurs délégués;
10.
Accueille favorablement le rapport de l’atelier d’experts sur les critères écologiques et les systèmes de classification biogéographique des aires marines nécessitant d’être protégées;

11.
[Adopte les][Prend note des]critères scientifiques pour l’identification des aires marines d’importance écologique ou biologique nécessitant d’être protégées, qui figurent à l’annexe I de la présente recommandation, [dans la haute mer et les habitats des grands fonds marins] (dans les zones marines ne relevant d’aucune juridiction nationale(, ainsi que les directives scientifiques pour la conception des réseaux représentatifs d’aires marines protégées, qui figurent à l’annexe II, tels que recommandés par l’atelier d’experts sur les critères écologiques et les systèmes de classification biogéographique des aires marines nécessitant d’être protégées;

12.
[Adopte les][Prend note des] quatre premières étapes à suivre pour l’établissement de ces réseaux dans la haute mer et les habitats des grands fonds, qui figurent à l’annexe III de la présente recommandation, tels que recommandés par l’atelier d’experts sur les critères écologiques et les systèmes de classification biogéographique des aires marines nécessitant d’être protégées;

[13.
Invite les Parties, les autres gouvernements, la FAO et les autres organisations internationales [et régionales( à soumettre au Secrétaire exécutif leurs points de vue sur [l’emploi des]les critères qui figurent à l’annexe I, les orientations scientifiques qui figurent à l’annexe II et les quatre étapes initiales qui figurent à l’annexe III et prie le Secrétaire exécutif de compiler ces points de vue et de les mettre à la disposition des Parties dans le cadre des travaux visant à améliorer encore ces critères, orientations scientifiques et étapes [et qu’ils puissent éventuellement être approuvés par la Conférence des Parties((;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL
[14.
Reconnaît la nécessité d’examiner scientifiquement les critères de l’annexe I et les orientations scientifiques de l’annexe II, lorsque l’on dispose de nouvelles données scientifiques et de nouveaux résultats et preuves liés à l’expérience acquise, et décide d’envisager la nécessité de créer un mécanisme pour effectuer ces examens, lors de la future réunion de l’Organe subsidiaire après la dixième réunion de la Conférence des Parties];

15.
(Invite( (Prie instamment( les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales (et régionales( compétentes (à/de( appliquer[, selon qu’il convient] les critères scientifiques de l’annexe I ci-dessous, les orientations de l’annexe II et les étapes initiales de l’annexe III, de concert avec les politiques et critères nationaux, afin d’identifier les aires marines d’importance écologique et/ou qui vulnérables nécessitant d’être protégées, (dans la haute mer et les habitats des grands fonds(, en vue de mettre en œuvre des mesures de conservation et de gestion, notamment la création de réseaux représentatifs d’aires marines protégées conformément au droit international, (y compris la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer];
[16.
Reconnaît et accueille favorablement les travaux réalisés par les accords et les conventions en vue d’établir de tels réseaux, conformément au droit international, et encourage une collaboration et une coopération et un renforcement des capacités au sein des organes existants (et exhorte les Parties et les autres gouvernements à accélérer leurs efforts et à accroître la collaboration et le renforcement des capacités parmi les organes existants]]l;
17.
Reconnaît que des preuves déterminantes ont été rassemblées, soulignant la nécessité de prendre des mesures d’urgence pour [favoriser la conservation, la gestion et l’utilisation durable de la diversité biologique marine et] protéger la diversité biologique dans des habitats sélectionnés de fonds marins et des aires marines nécessitant d’être protégées (et de et( en utilisant l’approche de précaution conformément au principe 15 de la Déclaration de Rio et au préambule de la Convention (et le droit international, comme cela apparaît dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer(;
18.
Prie instamment les Parties et les autres gouvernements et organisations [régionales] et internationales de poursuivre leurs recherches afin d’améliorer la connaissance de la diversité biologique marine, en particulier des habitats sélectionnés des grands fonds marins et des aires marines nécessitant d’être protégées, y compris notamment l’élaboration d’inventaires et de données de référence à utiliser entre autres dans les évaluations de l’état et des tendances de la diversité biologique, en s’attachant tout particulièrement aux écosystèmes et aux habitats critiques qui sont relativement peu connus;

19.
Appelle les Parties, les autres gouvernements et les organisations [régionales] et internationales concernées à collaborer dans le domaine du développement des capacités pour l’application de critères (annexe I) et d’orientations scientifiques (annexe II) et l’atténuation des incidences négatives des activités humaines dans les zones marines, dans les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que dans les pays à économie en transition;

20.
Appelle les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales] concernées à collaborer avec les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement ainsi que les pays à économie en transition à renforcer leurs capacités scientifiques, techniques et technologiques pour pouvoir mener des activités visant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine, y compris au moyen d’une formation spécialisée, d’une participation à la recherche, et d’initiatives de collaboration régionales et infrarégionales;

21.
Invite les Parties à favoriser la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales, conformément aux dispositions de la législation nationale et aux obligations posées par le droit international, lorsque de nouvelles aires marines protégées sont créées, en tenant compte, selon qu’il convient, de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 

[Annexe I

CRITÈRES SCIENTIFIQUES POUR L’IDENTIFICATION D’AIRES MARINES d’importance Écologique ou biologique devant d’Être protÉgÉes, [dans la HAUTE MER ET LES HABITATS DES grands FONDS MARINs]
	Critère
	Définition
	Justification
	Exemples
	Facteurs pris en compte 

	Caractère unique ou rareté
	Aires contenant des espèces, des populations ou des communautés i) uniques (« la seule du genre »), rares (dans quelques endroits seulement) ou endémiques et/ou ii) des habitats ou des écosystèmes uniques, rares ou distincts; et/ou iii) des caractéristiques géomorphologiques ou océanographiques uniques ou inhabituelles
	Aires ou les espèces/ populations sont irremplaçables 
Leur perte pourrait signifier la perte permanente probable de la diversité ou d’une caractéristique, ou l’appauvrissement de la diversité à n’importe quel niveau
	Zones de haute mer
Mer des Sargasses, colonne de Taylor, polynyas persistant. 
Habitats des grands fonds marins
Communautés endémiques autour d’atolls submergés; bouches hydrothermales; monts sous-marins; dépression pseudo-abyssale
	· Risque de subjectivité quant à l’évaluation du caractère unique, qui dépendra des informations disponibles

· Dépendance des caractéristiques à l’égard de l’échelle considérée, de sorte que des caractéristiques uniques à une échelle peuvent être habituelles à une autre échelle, nécessitant d’adopter une perspective mondiale et régionale 

	Importance particulière pour les stades du cycle de vie des espèces


	Aires nécessaires à la survie et à l’essor d’une population
	Diverses conditions biotiques et abiotiques, combinées à des contraintes ou des préférences physiologiques propres aux espèces rendent certaines parties de régions marines plus propices à certains stades biologiques et à certaines fonctions que d’autres parties

	Aire contenant i) des zones de reproduction, des frayères, des nourriceries, des habitats pour les juvéniles, ou d’autres zones importantes pour les stades du cycle de vie des espèces; ou ii) des habitats d’espèces migratoires (zones d’alimentation, d’hivernage, de repos, zones de reproduction, de mue, voies migratoires).


	· Connectivité entre les stades du cycle de vie et liens existant entre les différentes aires : les interactions trophiques, le transport physique, l’océanographie physique, le cycle biologique des espèces 

· Les sources d’information incluent : la télédétection, la détection par satellite, les données historiques de prises et prises accessoires, les données du système de surveillance des navires par satellite (« système VMS ») par exemple.

· Répartition spatiale et temporelle et/ou regroupement des espèces.

	Importance pour les espèces et/ou les habitats menacés, en danger ou en déclin

	Aires contenant des habitats nécessaires à la survie et au rétablissement d’espèces menacées, en danger ou en déclin, ou comprenant d’importants regroupements de ces espèces.
	Pour assurer la restauration et la récupération de ces espèces et ces habitats
	Aires critiques pour les espèces et/ou habitats menacés, en danger ou en déclin, contenant i) des zones de reproduction, des frayères, des nourriceries, des habitats pour les juvéniles, ou d’autres zones importantes pour les stades du cycle de vie des espèces; ou ii) des habitats d’espèces migratoires (zones d’alimentation, d’hivernage, de repos, zones de reproduction, de mue, ou voies migratoires)


	· Incluent des espèces qui couvrent des zones géographiques très étendues.

· Dans de nombreux cas, la récupération nécessitera une réinstallation d’une espèce dans des zones de répartition géographique historiques.

· Les sources d’information incluent : la télédétection, la détection par satellite, les données historiques de prises et prises accessoires, les données du système de surveillance des navires par satellite (« système VMS ») par exemple  



	Vulnérabilité, fragilité,  sensibilité ou  récupération lente
	Aires contenant une proportion relativement élevée d’habitats, de biotopes ou d’espèces sensibles, qui sont fragiles sur le plan fonctionnel (hautement susceptibles d’être dégradés ou appauvris par les activités humaines ou par des phénomènes naturels) ou dont la récupération est lente
	Les critères indiquent le niveau de risque qui sera subi si les activités humaines ou les phénomènes naturels ou un élément ne peuvent pas être gérés efficacement ou se produisent à un rythme non durable
	Vulnérabilité des espèces 

· Induite à partir de la manière dont les espèces ou les populations dans des aires semblables ont réagi historiquement face à des perturbations.

· Espèces à faible taux de fécondité ou de croissance, ou mettant beaucoup de temps à parvenir à une maturité sexuelle, ou longévité (les requins par exemple).

· Espèces dotées de structures biogéniques, tels que les coraux d’eaux profondes, les éponges et les bryozoaires; espèces des eaux profondes. 

Vulnérabilité des habitats
· Zones recouvertes de glaces facilement perturbées par une pollution par les navires.

· L’acidification des océans peut rendre les habitats des grands fonds marins plus vulnérables, et augmenter les perturbations dues aux incidences des activités humaines
	· Interactions entre la vulnérabilité aux incidences des activités humaines et aux phénomènes naturels 

· La définition actuelle met l’accent sur une approche propre à chaque site, tout en exigeant de prendre en compte les espèces extrêmement mobiles 

· Ces critères peuvent être utilisés seuls ou conjointement à d’autres critères.

	Productivité biologique
	Aires contenant des espèces, des populations ou des communautés dont la productivité biologique naturelle est supérieure à celle des autres aires
	Rôle important dans le fonctionnement des écosystèmes et l’augmentation du taux de croissance des organismes et de leur capacité de reproduction
	· Zones frontales 

· Remontées d’eaux profondes

· Bouches hydrothermales 

· Monts sous-marins polynyas
	· Peut être mesuré comme le taux de croissance d’organismes marins et de leurs populations, soit par le biais de la fixation de carbone inorganique par la photosynthèse, la chimiosynthèse, ou lors de l’ingestion d’une proie, de matière organique dissoute ou de matière particulaire organique  

· Peut être induit à partir de produits de télédétection, tels que les modèles de couleur de océans ou les modèles basés sur des processus 

· Les données des séries chronologiques des pêches peuvent être utilisées, avec prudence cependant 

	Diversité biologique
	Aires comprenant des écosystèmes, des habitats, des communautés ou des espèces ayant un niveau de diversité biologique supérieur à celui des autres aires, ou qui présentent une diversité génétique plus élevée
	Importantes pour l’évolution et le maintien de la résilience des espèces et des écosystèmes marins
	· Monts sous‑marins

· Fronts et zones de convergence

· Communautés de coraux d’eaux froides

· Communautés d’éponges d’eaux profondes
	· La diversité doit être évaluée en tenant compte du milieu marin adjacent 

· Les indices de diversité sont indifférents aux substitutions d’espèces

· Les indices de diversité sont indifférents aux espèces qui peuvent contribuer à la valeur de l’index, ce qui fait que des aires importantes pour des espèces à la situation préoccupante ne soient pas sélectionnées, telles que dans le cas des espèces menacées 

· Peut être induit de l’hétérogénéité ou de la diversité des habitats, comme substitut à la diversité des espèces, dans des zones où la diversité biologique n’a pas été prélevée de manière intensive.

	Caractère naturel
	Aires possédant un caractère naturel plus élevé que dans les autres aires, en raison du faible niveau ou de l’absence de perturbations ou de dégradations causées par les activités humaines
	· Protéger les aires dont la structure, les processus et les fonctions sont essentiellement naturels 

· Maintenir ces sites comme sites de référence 

· Sauvegarder et améliorer la résilience des écosystèmes 
	La plupart des écosystèmes et des habitats fournissent des exemples avec différents niveaux d’état naturel; le but est de pouvoir sélectionner plus d’exemples d’environnements non perturbés.
	· Une priorité devrait être accordée aux aires peu perturbées, comparativement aux zones qui les entourent 

· Dans les zones où aucunes aires naturelles ne subsistent, il conviendra de considérer les aires qui ont récupéré avec succès, y compris par le biais d’une réinstallation d’espèces

· Les critères peuvent être utilisés seuls ou conjointement à d’autres critères.


]
[Annexe II

 ORIENTATIONS SCIENTIFIQUES POUR LA SÉLECTION DES AIRES, afin d’Établir UN RÉSEAU REPRÉSENTATIF D’AIRES MARINES PROTÉGÉES, y compris dans [la HAUTE MER ET LES HABITATS DEs grands FONDS MARINS]
	Propriétés et composantes requises pour le réseau
	Définition
	Facteurs pertinents propres au site (entre autres)

	Aires d’importance écologique ou biologique
	Les aires d’importance écologique ou biologique sont des aires bien définies sur le plan géographique ou océanique, qui procurent des services importants à une ou plusieurs espèces/populations d’un écosystème ou à l’écosystème dans son ensemble, lorsqu’on les compare aux aires avoisinantes présentant des caractéristiques écologiques semblables, ou qui satisfont autrement aux critères de l’annexe II. 
	· Caractère unique ou la rareté
· Importance particulière pour les stades biologiques de l’espèce 

· Importance pour les espèces et/ou les habitats menacés, en danger ou en déclin 
· Vulnérabilité, fragilité, sensibilité ou récupération lente
· Productivité biologique

· Diversité biologique

· Caractère naturel

	Représentativité
	Un réseau est représentatif lorsqu’il est constitué d’aires qui représentent les différentes subdivisions biogéographiques des océans du monde et des mers régionales, reflétant raisonnablement l’ensemble des différents écosystèmes, y compris la diversité biotique et des habitats de ces écosystèmes marins
	Une gamme complète d’exemples dans un habitat biogéographique, ou la classification d’une communauté; la santé relative des espèces et des communautés; l’intégrité relative des habitats, leur caractère naturel

	Connectivité
	La connectivité dans la conception d’un réseau favorise les liens permettant ainsi aux aires protégées de profiter d’échanges de larves et/ou d’espèces ainsi que de liens fonctionnels provenant d’autres sites du réseau. Les sites individuels d’un réseau connecté profitent les uns des autres
	Courants, tourbillons océaniques, goulots physiques, voies de migration, dispersion des espèces, détritus, liens fonctionnels. Les sites isolés, tels que les communautés de monts sous-marins isolés, peuvent être aussi inclus. 

	Caractéristiques écologiques répétées
	La répétition de caractéristiques écologiques signifie que ces caractéristiques seront présentes dans plus d’un site d’une région biogéographique donnée. Le mot « caractéristique » signifie « les espèces, habitats et processus écologiques » qui se produisent naturellement dans une aire biogéographique donnée.
	Tenir compte des incertitudes, des variantes naturelles et de la possibilité de catastrophes naturelles. Les caractéristiques qui présentent moins de variantes naturelles ou sont définies avec précision exigent un niveau de répétition inférieur aux caractéristiques qui sont naturellement plus variables ou définies de façon très générale.

	Sites adéquats et viables
	Des sites adéquats et viables signifient que tous les sites d’un réseau doivent avoir une dimension et une protection suffisantes pour assurer la viabilité et l’intégrité écologiques de la caractéristique ou attribut pour laquelle ils ont été choisis.
	Le caractère adéquat et la viabilité dépendent de la taille, de la forme, des zones tampons, de la persistance des caractéristiques, des menaces, du milieu environnant (contexte), des contraintes physiques; de l’échelle des caractéristiques/processus, des débordements et du caractère compact.


]
[Annexe III

Quatre premiÈres Étapes À suivre pour l’Élaboration de rÉseaux reprÉsentatifs d’aires marines protÉgÉes

1. 
Identification scientifique d’une première série d’aires d’importance écologique ou biologique. Les critères qui figurent à l’annexe I ci-dessus devraient être utilisés, en tenant compte des meilleures informations scientifiques disponibles et en appliquant une approche de précaution.  Cette identification devrait viser à l’établissement d’un premier groupe de sites à la valeur écologique reconnue, étant entendu que d’autres sites pourront s’ajouter au fur et à mesure que de nouvelles informations deviennent disponibles;

2. 
Établissement/choix d’un système de classification biogéographique, par habitat et/ou communauté. Ce système devrait refléter l’échelle d’application et adresser les principales caractéristiques écologiques d’une aire donnée.  Cette étape devra comprendre la séparation d’au moins deux domaines : pélagique et benthique; 

3
En s’appuyant sur les étapes 1 et 2 ci-dessus, utilisation itérative des techniques qualitatives et/ou quantitatives pour identifier les sites à inclure dans un réseau.  Leur sélection en vue d’une gestion améliorée devrait refléter leur importance écologique ou vulnérabilité reconnues, et répondre à l’exigence d’une cohérence écologique, par le biais de la représentativité, de la connectivité et de la répétition;

4. 
Évaluation du caractère adéquat et de la viabilité des sites sélectionnés.  Il conviendra de tenir compte de la taille, de la forme, des frontières, des zones tampons et du caractère approprié du régime de gestion des différents sites.]
4.10
Diversité biologique insulaire
La Conférence des Parties est invitée à accueillir avec appréciation la stratégie du Partenariat sur les îles (GLISPA) de 2008-2010 qui figure dans le document (UNEP/CBD/COP/9/INF/6) et à prendre connaissance des activités contenues dans la note du Secrétaire exécutif sur les programmes de travail thématiques (UNEP/CBD/COP/9/19), telles que la production d’une base de données mondiale sur la diversité biologique insulaire (paragraphe 90), les initiative régionales en matière de création d’aires protégées insulaires (paragraphes 69 à 77) et la diffusion et reproduction à l’échelon mondial des expériences réussies de réduction des effets des espèces exotiques envahissantes sur les écosystèmes insulaires (paragraphes 78, 83 et 84). 

Initiative taxonomique mondiale
Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/20/Add.2

La Conférence des Parties
a) Se félicite des progrès réalisés dans l’établissement d’une liste de contrôle largement accessible des espèces connues, constituant un pas vers la création d’un registre mondial de la flore, de la faune, des microorganismes et autres organismes, et encourage toutes les organisations concernées à continuer de mettre au point et de diffuser des outils et techniques, de rassembler des données, de prélever et de conserver des spécimens, et de renforcer les capacités y relatives afin d’achever les travaux d’ici à 2010 pour les plantes et à 2012 pour tous les autres organismes;
b) Se félicite également des progrès réalisés dans la création d’un fonds spécial pour l’Initiative taxonomique mondial et encourage BioNET-INTERNATIONAL et le Comité directeur intérimaire du Fonds spécial de cette initiative à continuer de chercher des sources de, financement appropriées de manière à rendre ce Fonds opérationnel avant 2010, et de faire rapport sur les progrès accomplis à la dixième réunion de la Conférence des Parties;

c) Reconnaît que les éléments livrables axés sur les résultats contenus dans l’annexe II à la présente note sont des éléments du programme de travail sur l’Initiative taxonomique mondiale, prie instamment les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à exécuter les activités inscrites au programme de travail de manière à obtenir les produits escomptés pour la date visée, et prie le Secrétaire exécutif de faire rapport sur les progrès accomplis dans ce sens à une réunion de l’Organisme subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la dixième réunion de la Conférence des Parties; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (24 SEMAINES PERSONNEL SG); CONSULTANT $10K; DÉPLACEMENTS DU PERSONNEL $10K; DÉPLACEMENT DES MEMBRES DU COMITÉ DE L’ITM $23K; COUTS DE TRADUCTION $108K; RÉUNION D’EXPERTS $60K; COÛTS DE PUBLICATION $12K
d) Souligne la nécessité de renforcer les capacités, en particulier dans les pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, et les pays à économie en transition, afin de leur permettre d’exécuter les activités programmées nécessaires pour réaliser et suivre les progrès réalisés dans l’obtention des produits escomptés; et

e) Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales et les institutions de financement à fournir un appui suffisant à l’établissement d’une liste de contrôle largement accessible des espèces connues et un appui ponctuel aux pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, et les pays à économie en transition, selon qu’il conviendra, pour l’exécution des activités programmées dans l’annexe II à la présente note, y compris le renforcement des capacités connexes.   

Annexe II

ÉlÉments livrables axÉs sur les rÉsultats pouR chacune des activitÉs inscrites au programme de travail de l’initiative taxonomique mondiale
Objectif opérationnel 1 : Évaluer les besoins et les moyens dans le domaine de la taxonomie aux niveaux national, régional et mondial en vue de l’application de la Convention

Activité programmée 1 : Évaluations des besoins des pays dans le domaine de la taxonomie et identification des priorités

Produit 1.1.1.  Élaborer une enveloppe d’appui aux évaluations qui sera rendu disponible d’ici à la fin de 2009 par le biais du portail de l’Initiative taxonomique mondiale, mettant à profit les évaluations faites à ce jour, le guide de l’initiative et les orientations sur les site Internet de BioNET-INTERNATION
/. Acteurs : BioNET-INTERNATIONAL, mécanisme de coordination de l’Initiative taxonomique mondiale et autres compilateurs d’évaluations des besoins en matière de taxonomie.

Produit 1.1.2.  Une évaluation des besoins en matière de taxonomie dans un secteur au moins devra être achevée par 10% des Parties d’ici à 2010 et par 25% de toutes les Parties d’ici à 2012. Acteurs : gouvernements nationaux, avec le concours d’institutions et de réseaux taxonomiques et des correspondants nationaux de l’Initiative taxonomique mondiale.

Activité programmée 2 : Évaluations des besoins régionaux en matière de taxonomie et identification des priorités
Produit 1.2.1.  Achever d’ici à la fin de 2009 une évaluation régionale pilote au moins dans une sous-région de l’ONU, intégrée avec la mise en oeuvre d’un domaine thématique ou d’une question intersectorielle de la CDB.  Les résultats et les leçons apprises peuvent être soumises à la quatorzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et diffusées par le mécanisme du Centre d’échange. Au nombre des acteurs figurent BioNET-INTERNATIONAL et CBOL.

Activité programmée 3 : Évaluation des besoins mondiaux en matière de taxonomie.

Produit 1.3.1.  Achever d’ici à la fin de 2009 des évaluations mondiales des besoins en matière de taxonomie pour deux domaines thématiques ou questions intersectorielles de la CDB.  Au nombre des acteurs figurent les initiatives mondiales comme notamment BioNET-INTERNATIONAL, CABI, le Système mondial d’information sur la biodiversité, l’Union mondiale pour la nature (UICN) et les centres internationaux de recherche agricole.

Activité programmée 4 : Sensibilisation et éducation du public

Produit 1.4.1. Compiler et diffuser d’ici à la fin de 2009 une enveloppe de ressources comprenant des informations de base et des idées de publicité pour des groupes ciblés.  Acteurs : mécanisme de coordination de l’Initiative taxonomique mondiale, Initiative mondiale sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public, et mécanisme du Centre d’échange de la CDB.
Produit 1.4.2.  Organiser d’ici à 2010 une exposition au moins, à une institution taxonomique nationale, sur l’importance de la taxonomie mentionnant l’Initiative taxonomique mondiale, aussi bien physiquement que sur la Toile.  Acteurs : Parties, organes concernés participant à l’Initiative mondiale sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public, Consortium de partenaires scientifiques sur les musées et les herbariums nationaux.
Produit 1.4.3.  Fournir d’ici à 2015 des pages internet de pays avec des listes d’espèces et des matériels d’identification de la faune et de la flore nationales (émanant des informations disponibles dans la littérature qui constituent les informations de base aux fins de recherches additionnelles). Acteurs : Système mondial d’information sur la biodiversité et ses partenaires.

Objectif opérationnel 2.  Donner des orientations pour aider à la mobilisation des ressources humaines et à la mise en place et au fonctionnement de systèmes et infrastructures nécessaires à l’obtention, à la collecte et à l’entretien des spécimens biologiques sur lesquels est fondé le savoir taxonomique

Activité programmée 5 : Renforcement des capacités aux niveaux mondial et régional pour favoriser l’accès aux informations taxonomiques ou en produire

Produit 2.5.1.  Créer un registre en ligne de dépositaires de collections biologiques qui fournit des identificateurs mondialement uniques pour ces collections, et entamer d’ici à 2012 une analyse de pays et de régions qui ne possèdent pas une infrastructure essentielle de collections. Acteurs : CBOL, Système mondial d’information sur la biodiversité, CETAF, NSCA, MOSAIC.

Produit 2.5.2. Toutes les Parties devront d’ici à 2015 des priorités et plans d’action nationaux et régionaux pour le renforcement des capacités taxonomiques, sur la base des évaluations nationales et régionales des besoins taxonomiques. Acteurs : gouvernements nationaux avec le concours d’institutions et de réseaux taxonomiques ainsi que les correspondants nationaux de l’Initiative taxonomique mondiale et le mécanisme de coordination de cette initiative. 

Produit 2.5.3. Renforcer les positions à long terme des taxonomistes afin de créer des compétences taxonomiques adéquates pour tous les principaux groupes d’organismes dans toutes les régions et doubler d’ici à 2020 les effectifs taxonomiques.  Acteurs : Toutes les Parties et tous les pays.

Produit 2.5.4.  Formuler et promouvoir d’ici à 2012 des normes internationales pour préserver et entretenir des spécimens biologiques et organismes cultivés en tant que ressource pour des études  taxonomiques. Acteurs : institutions taxonomiques, mécanisme du Centre d’échange de la Convention sur la diversité biologique, Forum mondial de la science de l’OCDE, BioNET-INTERNATIONAL, GCRAI, WFCC, Organisation européenne des collections de cultures.

Produit 2.5.5.  Elaborer et préserver d’ici à 2020 les collections taxonomiques qui sont l’infrastructure de base des savoirs pour l’application de la CDB avec pour but de chaque Partie de maintenir un centre institutionnel au moins d’excellence taxonomique au niveau national ou, selon qu’il conviendra, au niveau régional, ou d’y avoir accès.  Acteurs : gouvernements nationaux, institutions et réseaux taxonomiques, Forum mondial de la science, GCRAI, Institut européen distribué de taxonomie (EDIT), BioNET-INTERNATIONAL, WFCC, Organisation européenne des collections de cultures.

Produit 2.5.6.  Identifier d’ici à 2010 pour toutes les Parties les collections nationales de référence biologique.  Les acteurs comprennent toutes les Parties et tous les pays.  

Activité programmée 6 : Consolidation des réseaux existants aux fins de la coopération régionale dans le domaine de la taxonomie

Produit 2.6.1.  Inclure d’ici à 2012 toutes les institutions taxonomiques dans des réseaux appropriés afin d’évaluer et de renforcer les capacités. Au nombre des acteurs figurent les suivants : BioNET-INTERNATIONAL, autres réseaux taxonomiques, institutions taxonomiques nationales, GSF, GCRAI, WFCC, Organisation européenne des collections de cultures.

Produit 2.6.2.  Renforcer d’ici à la fin de 2009 les réseaux de coopération technique en matière de taxonomie dans dix sous-régions de l’ONU au moyen de la publication d’un manuel de pratiques modèles.

Produit 2.6.3.  Identifier les plateformes régionales de codes-barres ADN et les incorporer dans le réseau de laboratoires éminents du Consortium pour le code barre du vivant.  Acteurs : Consortium pour le code barre du vivant.

Objectif opérationnel 3.  Faciliter la mise en place d’un système/infrastructure amélioré et efficace d’accès aux informations taxonomiques, veillant en priorité à ce que les pays d’origine aient accès aux informations concernant les éléments constitutifs de leur diversité biologique

Activité programmée 7 : Mettre au point un système mondial coordonné d’informations dans le domaine de la taxonomie

Produit 3.7.2.  Élaborer une norme acceptée à l’échelle internationale pour les descriptions au niveau des collections en vue de clarifier les avoirs des collections avant que tous les spécimens ne soient inclus dans la base de données. Acteurs : Système mondial d’information sur la biodiversité, groupe de travail sur les bases de données taxonomiques, Genbank/EMBL/DDBJ.

Produit 3.7.3.  Produire d’ici à 2012 une liste de contrôle largement accessible des espèces connues, constituant un pas vers la création d’un registre complet de la flore, de la faune, des microorganismes et autres organismes. Acteurs : Système mondial d’information sur la biodiversité, Species 2000, ITIS, institutions taxonomiques, Encyclopédie de la vie (EOL), BioNET-INTERNATIONAL. 

Produit 3.7.4.  Rendre numériquement disponible d’ici à la fin de 2008 un milliard de fichiers de spécimens. Acteurs : Système mondial d’information sur la biodiversité, institutions détentrices de collections.

Produit 3.7.5.  Accroître les moyens et le rythme de numérisation de la littérature taxonomique, incorporant des interfaces simples et efficaces pour l’emplacement du contenu biologique et l’accès à ce contenu, interopérable avec de grands projets biologiques et structuré conformément à des normes appropriées en matière de données.  Les jalons du programme de bibliothèque sur la patrimoine de la diversité biologique sont les suivants : 6 000 000 de pages disponibles d’ici à la fin de 2008; 15 000 000 de pages disponibles d’ici à la fin de 2009; et 25 000 000 de pages disponibles d’ici à la fin de 2010. Acteurs : Biodiversity Heritage Library, bibliothèques de grandes institutions taxonomiques, AnimalBase, BiodivHeritage, le Scientific Electronic Library Online (SciELO), la Society for General Microbiology (IJSEM Online Issues) ainsi que d’autres plateformes d’accès ouvert.

Produit 3.7.6.  Élaborer d’ici à 2010 au moins cinq traitements taxonomiques fondés sur la Toile qui couvriront de grands groupes taxonomiques, des écosystèmes et des régions et ce, en vue de pouvoir faire une étude comparée de leur utilité.  Au nombre des acteurs figurent notamment les suivants : Creating a Taxonomy e-science Project (CATE), Institut européen distribué de taxonomie (EDIT), INtegrated Open TAXonomic Access (INOTAXA) etPlozi.org, .

Produit 3.7.7.  Élaborer d’ici à 2010 un prototype de système mondial d’information librement accessible sur les espèces comme l’a demandé l’ "Initiative 2010 de Postdam", ainsi que, d’ici 2020, une version  globale contenant des informations sur toutes les espèces.  Au nombre des acteurs figurent notamment les suivants : Encyclopédie de la vie (EOL), Fishbase, groupe de travail sur les bases de données taxonomiques, Système mondial d’information sur la biodiversité, BioNET-INTERNATIONAL.

Produit 3.7.8.  Créer d’ici à 2010 un système de pages internet sur les espèces, avec la participation de la communauté, ainsi qu’un programme pour leur expansion et leur durabilité. Acteurs : Encyclopédie de la vie (EOL), FishBase, Système mondial d’information sur la biodiversité, BioNET-INTERNATIONAL.
Produit 3.7.9.  Peupler de manière durable d’ici 2012 un ou plusieurs systèmes dotés de liens avec des clés, guides et autres outils d’identification et de références à eux pour couvrir toutes les régions.  Au nombre des acteurs figurent notamment les suivants : EOL, Centre international de physiologie et d’écologie des insectes (ICIPE), BioNET-INTERNATIONAL.
Objectif opérationnel 4.  Incorporer dans les principaux programmes thématiques de travail de la Convention les objectifs fondamentaux d’un point de vue taxonomique afin de produire les informations nécessaires à la prise de décisions concernant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et de ses éléments constitutifs

Activité programmée 8 : Diversité biologique des forêts

Produit 4.8.1.  Dresser d’ici à 2015 un inventaire d’espèces importantes pour la diversité biologique des forêts, l’état de leur conservation et leur distribution, y compris un indicateur potentiel de la diversité biologique souterraine et des systèmes d’échantillonnage appropriés.  Au nombre des acteurs figurent les départements des forêts, les institutions taxonomiques, le Système mondial d’information sur la biodiversité et le programme de biologie et de fertilité des sols tropicaux du Groupe international pour la recherche agricole internationale.

Produit 4.8.2. Créer d’ici à 2010 un mécanisme destiné à traiter des données sur l’étendue des forêts et les données de spécimens accessibles par le biais des normes du groupe de travail sur les bases de données taxonomiques, afin de faciliter le travail d’inventaire.  Acteurs : Système mondial d’information sur la biodiversité, groupe de travail sur les bases de données taxonomiques, Centre mondial de surveillance de la conservation du PNUE.

Activité programmée 9 : Diversité biologique marine et côtière

Produit 4.9.1.  Créer d’ici à 2010 un centre d’échange d’information sur les guides taxonomiques et d’autres outils d’identification pour les invertébrés de mangroves, peuplé avec toutes les informations disponibles. Au nombre des acteurs figurent l’EOL, les taxonomistes, le Recensement de la vie marine, système d’information biogéographique sur l’océan, le mécanisme du centre d’échange.

Produit 4.9.2.   Créer d’ici à 2010 un centre d’échange d’informations sur les guides taxonomiques et d’autres outils d’identification pour les organismes d’eau de ballast, peuplé avec toutes les informations disponibles. Acteurs : Smithsonian, EOL, taxonomistes, mécanisme du Centre d’échange.

Produit 4.9.3.  Produire un guide sur les principaux groupes d’algues marines.  Au nombre des acteurs figurent les institutions taxonomiques, système d’information biogéographique sur l’océan.

Activité programmée 10 : Diversité biologique des terres arides et subhumides

Produit 4.10.1. Produire et expérimenter d’ici à 2012 une boîte à outils d’identification pour un habitat en zone aride, y compris les lichens et autres biotes crustaux.

Activité programmée 11 : Diversité biologique des eaux intérieures

Produit 4.11.1. Créer d’ici à 2010 un centre d’échange d’informations sur les guides taxonomiques et autres outils d’identification des poissons d’eau douce, peuplé de toutes les informations disponibles. Au nombre des acteurs figurent EOL, les taxonomistes, le mécanisme du Centre d’échange.

Produit 4.11.2. Générer d’ici à 2010 une analyse des lacunes à l’échelle mondiale des guides d’identification des poissons d’eau douce.

Activité programmée 12 : Diversité biologique agricole

Produit 4.12.1. Créer d’ici 2010 un centre d’échange d’informations sur les guides taxonomiques et autres outils d’identification des agents de pollinisation, peuplé avec toutes les informations disponibles. Au nombre des acteurs figurent la FAO, EOL, Système mondial d’information sur la biodiversité, ITIS, CBOL, BioNET-INTERNATIONAL, les taxonomistes, le mécanisme du Centre d’échange.
Produit 4.12.2.  Produire d’ici à 2012 des clés pour tous les genres d’abeilles de la planète.  Au nombre des acteurs figurent la FAO et les institutions taxonomiques.
Produit 4.12.3. Élaborer et commencer à expérimenter d’ici à 2010 des systèmes d’identification de taxons pilotes (p.ex. mouches à fruit téphritides ou cochenilles coccines) à l’aide de codes-barres ADN qui peuvent être utilisés par les inspecteurs agricoles aux frontières.  Au nombre des acteurs figurent  le CBOL, BioNET-INTERNATIONAL et les  taxonomistes.
Activité programmée 13 : Diversité biologique des montagnes

Produit 4.13.1.  Établir des listes d’organismes connus dans les zones montagneuses.  Acteurs : Système mondial d’information sur la biodiversité, GMBA.
Produit 4.13.2.  Utilisant des données de spécimens, identifier les risques posés par les changements climatiques dans les zones protégées des régions montagneuses et fournir des informations en vue de réduire l’impact de ces changements sur les petites zones protégées. Acteurs : Système mondial d’information sur la biodiversité, institutions écologiques, CONABIO.
Produit 4.13.6. Identifier de six à dix zones prioritaires pour améliorer la recherche sur la diversité biologique des montagnes de chaque continent.

Activité programmée 13b : Diversité biologique insulaire
Objectif opérationnel 5.  Dans le cadre des travaux sur les questions intersectorielles visées par la Convention, fixer des objectifs essentiels en matière de taxonomie de façon à produire les informations nécessaires à la prise de décisions dans le domaine de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique et de ses éléments constitutifs

Activité programmée 14.  Accès et partage des avantages

Produit 5.14.1.  Fournir d’ici à la dixième réunion de la Conférence des Parties des lignes directrices sur les avantages de la taxonomie dans le contexte de l’accès et du partage des avantages et faire une ébauche des dispositions relatives au consentement préalable donné en connaissance de cause et les accords de transfert de matériel pour les institutions taxonomiques.
Produit 5.14.2.  Convoquer un atelier international des autorités nationales compétentes et des correspondants nationaux de l’Initiative taxonomique mondiale et de l’accès et du partage des avantages pour débattre des obstacles au transfert international de biomatériels à des fins de recherche non commerciale, et élaborer des approches efficaces et mutuellement bénéfiques pour créer un consentement préalable en connaissance de cause, des conditions mutuellement convenues et des accords de transfert de matériel. Acteurs : SCDB, EDIT, CETAF, NSCA, institutions taxonomiques, CBOL, BioNET-INTERNATIONAL.
\Produit 5.14.3. Garantir aussi rapidement que possible l’accès en ligne libre et gratuit à  l’information relative à l’accès et au partage des avantages, conformément aux obligations juridiques, par le biais de mécanismes tels que l’architecture de la GBIF, des protocoles et des normes.

Activité programmée 15 : Espèces exotiques envahissantes

Produit 5.15.1. Fournir d’ici à 2010 des listes et des informations relatives aux espèces exotiques envahissantes pour tous les pays. Acteurs : Système mondial d’information sur la biodiversité, UICN-ISSG, BioNET-INTERNATIONAL, GISIN.

Produit 5.15.2.  Fournir d’ici à 2012 à l’intention des services de douanes et de quarantaine des informations taxonomiques pertinentes aux niveaux nationale et régional sur les espèces exotiques envahissantes (outils d’identification dont des clés et des codes à barres ADN.

Produit 5.15.3.  Identifier d’ici à 2012 les espèces qui risquent le plus de devenir des espèces exotiques envahissantes et préparer des informations de douane et de quarantaine comme le décrit l’annexe de la décision VIII/3 (activités programmées additionnelles. Acteurs : GISP, GISIN, Fishbase, Système mondial d’information sur la biodiversité, BioNET-INTERNATIONAL.

Produit 5.15.4. Achever d’ici à 2010 le système d’information en ligne pour les espèces envahissantes réelles et potentielles de chaque continent et déterminer les menaces posées par de futures espèces envahissantes potentielles. Acteur : GISIN.

Produit 5.15.8. Corréler et gérer d’ici à 2010 la taxonomie actualisée de toutes les espèces envahissantes connues, répondant à l’appel de la stratégie globale du Programme mondial sur les espèces envahissantes. Acteurs : Système mondial d’information sur la biodiversité, COL

Produit 5.15.9. Élaborer des protocoles (y compris la précision et la rapidité) pour l’identification des espèces exotiques envahissantes, mettant peut-être à profit les normes du GIEC déjà en place et en cours d’élaboration.  Les protocoles devraient être adoptés d’ici à 2010.  Au nombre des acteurs figure le GIEC.
Produit 5.15.10.  Produire et diffuser d’ici à 2010 les clés d’identification des espèces exotiques envahissantes connues associées à une voie d’invasion clé au moins.  Au nombre des acteurs figurent le GIEC et BioNET-INTERNATIONAL.

Activité programmée 16 : Appui à la mise en œuvre de l’article 8 j)

Produit 5.16.1. Travailler avec les communautés autochtones et identifier d’ici à 2020 les connaissances taxonomiques autochtones à incorporer dans l’architecture mondiale des noms. Acteur : Système mondial d’information sur la biodiversité

Activité programmée 17. Appui à l’appui de l’approche fondée sur les écosystèmes et des travaux à entreprendre en vertu de Convention sur la diversité biologique concernant notamment les études d’impact, la surveillance et les indicateurs.

Produit 5.17.1.  Fournir d’ici à 2012 des métadonnées sur les espèces géoréférencées pour aider la cartographie SIG des écosystèmes. Acteur : Système mondial d’information sur la biodiversité
Activité programmée 18 : Zones protégées

Produit 5.18.1.: Fournir d’ici à 2010 pour chaque zone protégée des inventaires sur au moins les mammifères, les oiseaux, les reptiles, les amphibiens, les poissons et les papillons (décision VIII/24, paragraphes 44 a) et 44( c)).

Produit 5.18.2. Automatiser d’ici à 2010 l’établissement de listes des taxons de la liste rouge de l’UICN-Union mondiale pour la nature pour toutes les zones protégées avec les catégories Ia, Ib et II et, d’ici à 2016, pour toutes les zones protégées.  Acteurs : UICN, Système mondial d’information sur la biodiversité
Produit 5.18.3. Créer un projet pilote pour démontrer l’identification des habitats et arrêter les priorités pour établir de nouvelles zones protégées, par le biais de la planification de la distribution des espèces aux niveaux local, national et régional à identifier et diffuser d’ici à 2009 au moyen du mécanisme du Centre d’échange.
4.12
Responsabilité et réparation
La Conférence des Parties est invitée à prendre connaissance du rapport de synthèse préparé par le Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/COP/9/20/Add.1) et à décider des futurs travaux à réaliser sur le sujet.
4.13
Coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales et engagement des parties prenantes
A.
Promotion de l’engagement du milieu des affaires
Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/21/Add.1.  L'annexe est tirée de la partie V de ce document.
La Conférence des Parties

Rappelant sa décision VIII/17, 


Notant avec gratitude l’initiative de la présidence portuguaise du Conseil de l’UE de tenir une conférence de haut niveau sur les entreprises et la diversité biologique en novembre 2007,


Accueillant avec satisfaction  les efforts déployés par l’Allemagne, notamment par le biais de son initiative sur les entreprises et la biodiversité, pour mobiliser le milieu des affaires en vue de la neuvième réunion de la Conférence des Parties,


Accueillant favorablement le soutien fourni par les Pays-Bas à l’organisation d’une troisième réunion informelle sur ‘l’Entreprise et le défi 2010 de la biodiversité’ destinée à développer des idées pouvant le mieux être réalisées à travers la Convention ou venir en appui de ses objectifs, pour engager les entreprises dans les questions relatives de diversité biologique comme moyen de réaliser l’objectif de 2010,


Se félicitant également de l’élaboration d’outils pour les mesures compensatoires pour la diversité biologique par des initiatives telles que le Business and Biodiversity Offsets Programme, à titre de contribution à la réunion susmentionnée, 


Notant avec satisfaction les travaux entrepris par le Secrétariat pour mobiliser le milieu des affaires, notamment en nommant un correspondant pour les entreprises,
1.
Exhorte les Parties à accroître la participation du milieu des affaires à la mise en œuvre des trois objectifs de la Convention;
2.
Accueille favorablement le cadre d’actions prioritaires que le Secrétariat devra entreprendre, qui figure dans la partie V de la présente note et prie le Secrétaire exécutif, dans la mesure du possible et selon qu’il convient, de tenir compte des initiatives pertinentes prises par les Parties et les organisations.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: DOMAINE PRIORITAIRE 1: $100K; DOMAINE PRIORITAIRE 2: $60K; DOMAINE PRIORITAIRE 3: $60K 

Annexe
cadre d’actions prioritaires relatives À l’entreprise, 2008-2010
1.
Bien que des progrès appréciables aient été accomplis depuis la huitième réunion de la Conférence des Parties dans la mobilisation du milieu des affaires à l’appui de la diversité biologique, relativement peu d’entreprises sont conscientes des liens qui existent entre les affaires et la diversité biologique ou de la pertinence des négociations de la Convention pour les entreprises. Compte tenu de cela et pour donner suite à la décision VIII/17, la présente note énonce les actions prioritaires que doit entreprendre le Secrétariat pendant la période 2008-2010 :

Domaine prioritaire 1: Développer et promouvoir le dossier commercial de la diversité biologique

2.
Poursuivre le rassemblement et la diffusion d’informations sur le dossier commercial de la diversité biologique, y compris par le biais du mécanisme d’échange et du bulletin de la Convention sur  les affaires, ainsi que les principales réunions d’entreprises.

3.
Forger des partenariats avec les écoles de gestion afin d’établir des possibilités d’incorporer la diversité biologique dans les programmes de formation, notamment en élaborant des études de cas et d’autres matériels d’enseignement.

4.
Produire et diffuser une synthèse de la troisième édition des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique à l’adresse du milieu des affaires.

Domaine prioritaire 2 : Diffuser les outils et les meilleures pratiques

5.
En collaboration avec ISEAL Alliance et d’autes organisations compétentes, rassembler des informations sur les effets positifs des programmes de certification internationaux facultatifs sur l’application des objectifs de la Convention et élaborer des outils d’échange d’information et d’assistance technique pour encourager l’adoption des meilleures pratiques par un plus grand public. Les activités comprendraient notamment :

a)
La compilation de l’utilisation des programmes de certification internationaux facultatifs dans les stratégies et plans d’action nationaux en matière de diversité biologique

b)
L’élaboration d’une analyse des lacunes

c)
La mise à disposition d’informations sur les programmes de certification internationaux facultatifs par le biais du mécanisme d’échange

d)
La conception de séances de formation sur les programmes de certification  

6.
En collaboration avec le Business and Biodiversity Offsets Programme (BBOP) et d’autres organisations et initiatives compétentes, rassembler et diffuser a) des études de cas, b) des méthodologies, outils et lignes directrices sur les mesures compensatoires pour la diversité biologique et c) les cadres d’orientation nationaux et régionaux pertinents, en vue d’éclairer l’élaboration d’une étude législative. 

7.
Compiler et diffuser des informations sur les politiques de passation des marchés qui sont conformes aux objectifs de la Convention, y compris par le biais du mécanisme d’échange de la Convention sur la diversité biologique.

Domaine prioritaire 3 : Faciliter la participation des entreprises aux processus de la Convention

8.
Préparer et diffuser des notes d’orientation aux délégués d’entreprises avant les réunions de la Convention, notamment par le biais du bulletin sur les affaires.

9.
Elaborer, en collaboration avec le gouvernement hôte, des options pour la participation des entreprises à la dixième réunion de la Conférence des Parties, y compris au débat de haut niveau.

10.
Organiser, en collaboration avec le gouvernement hôte, une exposition et des ateliers technologiques aux marges de la dixième réunion de la Conférence des Parties.

11.
Préparer un rapport statistique indiquant la participation des entreprises aux différents organes de la Convention, la participation de différents pays, la participation aux délégations gouvernementales et en dehors de celles-ci.
B.
Promotion de l'engagement des villes et des autorités locales
Le projet de décision ci-après est tiré du document UNEP/CBD/COP/9/21/Rev1.
La Conférence des Parties, 

Rappelant le chapitre 28 de l’Agenda 21 adopté lors du Sommet de la terre en 1992, sur le rôle des autorités locales et l’objectif 4.4 du Plan stratégique de la Convention sur la diversité biologique, (« Les parties prenantes et les acteurs clés, notamment le secteur privé, sont engagés dans un partenariat pour appliquer la Convention et ils intègrent les programmes et politiques sectoriels et intersectoriels pertinents » ;

Notant que, même si la responsabilité de la mise en œuvre de la Convention incombe principalement aux Parties, l’engagement des autorités communales et locales reste nécessaire pour plusieurs raisons :
(a) Le taux rapide d’urbanisation, particulièrement dans les pays en développement entraîne une concentration des organes de décisions et des ressources dans les villes permettant une meilleure gestion de la consommation des ressources avec un impact sur la diversité biologique ;

(b) Les expériences urbaines de conservation, restauration et utilisation durable de l’écosystème peuvent contribuer à renforcer les politiques nationales, les stratégies régionales et l’agenda mondial sur la biodiversité ;

(c) Les gouvernements communaux et locaux jouent un rôle crucial dans la conception et la mise en œuvre des outils de planification de l’utilisation et du zonage des terres, du cadre de développement et d’infrastructure urbains, la promotion des investissements et les campagnes de sensibilisation du consommateur. Chacun a des effets directs sur la biodiversité, en particulier sur l’eau, le changement climatique, les aires protégées, l’agriculture et les forêts, la biodiversité marine et côtière et la communication, l’éducation et la sensibilisation du public ;

Rappelant la recommandation 2/1, point 8(r), sur l’Application des buts 2 et 3 du Plan stratégique adopté par le Groupe de travail spécial sur l’examen de l’application de la Convention lors de sa deuxième réunion à l’UNESCO, Paris, 9-13 juillet 2007, qui demande instamment aux Parties de soutenir l’action locale en élaborant des stratégies ou des plans d’action locaux et sous-nationaux cohérents avec les stratégies et plans d’actions nationaux pour la biodiversité ;
Rappelant la réunion sur les villes et la biodiversité tenue à Curitiba, Brésil, du 26 au 28 mars 2007, qui a souligné l’importance de l’implication des autorités locales dans les efforts mondiaux de protection de la biodiversité, l’utilisation durable de ses éléments et le partage juste et équitable des bénéfices tirés de l’utilisation des ressources génétiques et,

Notant les contributions de l’UN-Habitat, l’UNESCO, la Cellule sur l’environnement urbain du PNUE et d’autres agences et organisations des Nations Unies, en faveur de la mobilisation des villes clés et la promotion des échanges d’expérience sur les meilleures pratiques en matière de biodiversité urbaine ainsi que l’importance d’initiatives volontaires, telles que l’ICLEI (Local Governments for Sustainability et son projet d’Action locale pour la biodiversité (ALB), l’initiative Countdown 2010 de l’UICN, les Cités et gouvernements locaux unis(CGLU) et le Conseil mondial des maires sur le changement climatique (WMCCC) et l’élément de la biodiversité, l’Association mondiale des grandes métropoles (« Metropolis ») et le Groupe C40 Cities Climate Leadership, entre autres, pour répondre efficacement aux questions liées à la biodiversité par l’action locale,

Reconnaissant l’importance de la coopération entre des villes clé pour la Convention sur la diversité biologique, qui figurent comme références mondiales sur le plan de leurs initiatives dans le domaine de la biodiversité urbaine, telles que Bonn, hôte de la neuvième réunion de la Conférence des Parties, Curitiba, à titre d’hôte de la huitième réunion de la Conférence des Parties, Nagoya, à titre de représentante des villes candidates pour accueillir la dixième réunion de la Conférence des Parties et Montréal, à titre d’hôte du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique,

Rappelant la contribution de la Conférence des maires sur les villes et la biodiversité, tenue à Bonn les 26 et 27 mai 2008, organisée par la ville de Bonn, InWent et l’ICLEI, avant la réunion de haut niveau de la neuvième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique,

1. Prend note de la Déclaration sur les villes et la biodiversité adoptée en mars 2007 à Curitiba, au Brésil (UNEP/CBD/COP/9/INF/10) par 24 villes et organisations internationales, et invite d’autres villes à examiner ses conclusions ;

2. Encourage les Parties à reconnaître le rôle des autorités communales et locales dans leurs stratégies et plans d’actions nationaux pour la biodiversité et aident les villes à adopter des pratiques qui en favorisent l’application et à encourager l’élaboration de stratégies et plans d’actions locaux pour la biodiversité ;

3. Invite les Parties, autres gouvernements et agences et banques internationales de développement engagées dans des projets de développement d’infrastructure destinés aux autorités communales et locales, à intégrer la biodiversité dans ces projets et prévoir le renforcement des capacités et des programmes spécifiques pour les fonctionnaires locaux responsables de leur application et leur suivi.

4. Invite les villes et leurs associations à utiliser les outils et guides pertinents conçus par la Convention en faveur des trois objectifs de la Convention ainsi que ses buts et cibles, à partager les informations sur le statut et les tendances de la biodiversité et de préparer et communiquer aux gouvernements nationaux tout engagement qui contribuera aux cibles de la CDB ;

5. Demande au Secrétaire exécutif de poursuivre la collecte d’information sur le rôle des villes dans la réalisation des trois buts de la Convention et de diffuser ces informations par le biais du Centre d’échange ou tout autre moyen approprié ; et de préparer ou adapter les documents pertinents qui permettront aux villes de mieux accéder aux outils et guides de la CDB et répondront aux besoins des autorités communales et locales dans leurs initiatives pour appliquer la Convention. 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (15 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 24 SEMAINES PERSONNEL SG)
C.
Coopération Sud-Sud
Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/21/Rev.1

La Conférence des Parties,

1.
se félicite du renforcement de la coopération avec les autres conventions, organisations et initiatives internationales et régionales ainsi que l’engagement de toutes les parties prenantes et donc, note avec plaisir l’accord obtenu avec les Commissions économiques régionales des Nations Unies ;

2.
Accueille les réunions conjointes des organes scientifiques des Conventions relatives à la biodiversité et les invite à poursuivre cette pratique en vue de développer au maximum les synergies dans le travail scientifique et technique entre les conventions ;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
3.
Demande au Secrétaire exécutif de conserver des liens avec les autres conventions, organisations et initiatives avec lesquelles le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique a déjà signé ou est sur le point de signer des mémorandums de coopération, notamment avec les conventions de l’UNESCO sur le Patrimoine culturel immatériel et la Diversité des expressions culturelles, afin d’améliorer la mise en œuvre de la Convention conformément aux décisions de la Conférence des Parties, y compris l’élaboration d’activités conjointes si approprié ; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
4.
Demande au Secrétaire exécutif de poursuivre sa collaboration avec l’OMS et la COHAB ou toute autre organisation concernée pour favoriser le travail des Parties sur les questions liées à la biodiversité et la santé notamment par l’élaboration de compendiums des outils de la CDB qui pourraient être utilisés pour le renforcement des capacités et la sensibilisation dans le secteur de la santé ; 
5.
Demande au Secrétaire exécutif de renouveler sa demande d’octroi du statut d’observateur auprès des organes pertinents de l’Organisation mondiale du commerce et de poursuivre, puis renforcer, ses liens et sa collaboration avec l’OMC sur, entre autres, les droits de propriété intellectuelle liés au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires et les biens et services environnementaux ;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
6.
Demande au Secrétaire exécutif de poursuivre sa collaboration avec les procédures régionales et interrégionales pertinentes afin de promouvoir la mise en œuvre des objectifs de la convention aux niveaux régional et sous-régional.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 8 SEMAINES PERSONNEL SG)
4.14
Fonctionnement de la Convention.

A.
Périodicité des réunions et organisation des travaux de la Conférence des Parties
[A insérer : Options pour la périodicité des réunions et l’organisation des travaux fondées sur les recommandations dans les documents UNEP/CBD/COP/22/Add.1 et 2]

B.
Examen et révision des dispositions administratives convenues entre le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Secrétariat de la Convention
La Conférence des Parties
Prend note de l’examen et révision en cours des arrangements administratifs entre le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Secrétariat de la Convention et demande instamment au Directeur exécutif du PNUE et au Secrétaire exécutif de finaliser la révision aux fins d’examen par la Conférence des Parties à sa dixième réunion, en tenant compte des décisions IV/17, VII/33, et VIII/10 et prie le Secrétaire exécutif d’informer le Président et le Bureau entre la neuvième et la dixième réunions de la Conférence des Parties sur les progrès à ce sujet.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (0,5 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 1 SEMAINE PERSONNEL SG)
C.
Modus operandi consolidé de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques:  questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation XIII/7 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/9/3).

La Conférence des Parties, 

Rappelant qu’en vertu du paragraphe 3 de l’article 25 de la Convention, la Conférence des Parties peut exposer plus en détail les fonctions, le mandat, l’organisation et le fonctionnement de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques,
Rappelant également qu’en vertu du paragraphe 1 de l’annexe III de la décision VIII/10, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques s’acquitte de son mandat sous l’autorité de la Conférence des Parties, conformément à ses instructions, et sur sa demande,

Rappelant en outre qu’en vertu du paragraphe 5 de l’annexe III de la décision VIII/10, le règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique s’applique, mutatis mutandis, conformément au paragraphe 5 de l’article 26, aux travaux de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques,

Soulignant la nécessité de réduire le nombre de points à l’ordre du jour que doit examiner l’Organe subsidiaire à chacune de ses réunions afin d’améliorer l’efficacité de ses travaux (paragraphe 14, annexe III de la décision VIII/10),

Rappelant également qu’en vertu du paragraphe d) de l’appendice A de l’annexe III de la décision VIII/10, une des fonctions particulières de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques consiste à identifier les questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique,

Soulignant que cette décision est sans préjudice du règlement intérieur et du modus operandi figurant à l’annexe III de la décision VIII/10,

1.
Demande au Secrétaire exécutif d’informer les Parties et les organisations concernées de la date limite de remise des propositions de questions nouvelles et émergentes fournissant l’information demandée au paragraphe 4 ci-dessous et respectant les critères énoncés au paragraphe 5 ci-dessous, après chaque réunion de la Conférence des Parties afin que ces propositions soient incluses dans la compilation citée ci-dessous;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
2.
Demande également au Secrétaire exécutif de regrouper les exposés dans le mode dans lequel ils ont été reçus et d’informer les Parties et les organisations concernées de la possibilité de contribuer de l’information et des points de vue pertinents relatifs aux propositions tout en respectant les critères énoncés au paragraphe 5 ci-dessous;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
3.
Demande en outre au Secrétaire exécutif de préparer un document réunissant les exposés originaux ainsi que l’information et les points de vue reçus pour examen par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG)
4.
Décide que les propositions de questions émergentes devraient être accompagnées de l’information suivante, si possible :

a)
La raison pour laquelle la question exige l’attention immédiate de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (y compris ses conséquences sur la diversité biologique); 

b)
Ses conséquences sur la réalisation des objectifs de la Convention (en précisant les articles pertinents);

c)
Les programmes de travail thématiques et/ou les questions intersectorielles qui pourraient contribuer au règlement de la question;

d)
Les travaux déjà entrepris par les organisations concernées afin de régler le problème; et

e)
Des sources d’information crédibles, à savoir des articles évalués par des pairs, de préférence;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
5.
Décide également que l’identification des questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique devrait être fondée sur les critères suivants :

a)
L’intérêt de la question dans le contexte de l’application des objectifs de la Convention et ses programmes de travail existants;

[b)
De nouvelles preuves d’incidences imprévues et d’importance pour la diversité biologique;]

c)
L’urgence de régler la situation/l’imminence du risque que pose la question pour l’application efficace de la Convention ainsi que l’ampleur des conséquences réelles et possibles sur la diversité biologique;

d)
L’étendue géographique actuelle et la propagation possible, y compris la rapidité de la propagation, de la question identifiée relative à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;

e)
Des preuves de l’absence ou de la disponibilité limitée d’outils pour réduire ou atténuer les incidences négatives de la question identifiée sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;

f)
L’ampleur des incidences réelles et possibles de la question identifiée sur le bien-être humain;

g)
L’ampleur des incidences réelles et possibles de la question identifiée sur les secteurs de production et le bien-être économique dans le contexte de la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;

6. 
Demande que:

Scénario 1 : [Le Secrétaire exécutif [en consultation avec le Bureau de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques] identifie la question en émergence qui sera portée à l’attention de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques]
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (3 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 3 SEMAINES PERSONNEL SG)
Scénario 2 : [L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques passe en revue et débatte des propositions et, s’il y a lieu, identifie la ou les questions en émergence à examiner à sa prochaine réunion.]

Scénario 3 : [L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques passe en revue et discute des propositions et, s’il y a lieu, identifie la ou les questions en émergence qui seront examinées par la Conférence des Parties.]
D.
Moyens d’encourager plus activement l’utilisation des principes, lignes directrices et autres outils développés dans le cadre de la Convention
4.
Prend note des recommandations du Secrétaire exécutif sur les moyens d’encourager plus activement l’utilisation des principes, lignes directrices et autres outils développés dans le cadre de la Convention, et prie le Secrétaire exécutif d’entreprendre ces actions, sous réserve de la disponibilité de ressources, dans l’application des programmes de travail de la Convention en vue d’encourager une plus grande utilisation des principes, lignes directrices et autres outils de la Convention et invite autres AME, agences des Nations Unies et ONG à les soutenir également.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: CONSULTANTS $70K; SOUS-TRAITANCE $350K; ATELIERS $60K; PUBLICATIONS $50K; TRADUCTIONS $60K; TEMPS DU PERSONNEL (100 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 30 SEMAINES PERSONNEL SG)

D.
Examen et retrait des décisions de la Conférence des Parties
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 2/5 A du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (UNEP/CBD/COP/9/4)
La Conférence des Parties,

Rappelant les paragraphes 35 et 36 de la décision VIII/10 et le paragraphe 3 de la décision VII/33,

1.
Décide d’examiner et de retirer, s’il y a lieu, des décisions et des éléments de décision huit ans après leur adoption, en prenant soin d’éviter de retirer des principes directeurs et des décisions qui n’ont pas été appliquées ou qui donnent lieu à d’autres décisions;

2.
Décide de re-examiner l’intervalle pour l’examen à la dixième réunion de la Conférence des Parties;

3.
Décide également, en ce qui concerne les critères d’examen et de retrait des décisions et des éléments de décision, que le Secrétaire exécutif respectera la formule adoptée à partir de l’examen pilote et des examens ultérieurs;

4.
Décide en outre de retirer les décisions et les éléments de décisions adoptées à la cinquième réunion joints en annexe à la présente décision; 
/

5.
Demande au Secrétaire exécutif de présenter des propositions à la dixième réunion de la Conférence des Parties concernant le retrait de décisions et d’éléments de décision adoptées à sa sixième réunion, et de communiquer ces propositions aux Parties, aux gouvernements et aux organisations internationales concernées au moins six mois avant sa dixième réunion;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1,5 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 0,5 SEMAINE PERSONNEL SG)
6.
Prie le Secrétaire exécutif de continuer à maintenir le texte intégral de toutes les décisions sur le site Web du Secrétariat tout en identifiant les décisions et les éléments de décision ayant été retirées. 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (0,5 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL)
E.
Admission des organes et organismes gouvernementaux et non gouvernementaux aux réunions de la Convention
Le projet de décision ci-après est tiré de la recommandation 2/5 B du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (UNEP/CBD/COP/9/4)
La Conférence des Parties,

Rappelant l’article 23 de la Convention et la règle 7 du Règlement intérieur,

Rappelant également le paragraphe 39 de la décision VIII/10,

Reconnaissant le bien-fondé de clarifier la démarche d’admission en qualité d’observateur aux réunions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires;

Décide d’adopter la démarche jointe à la présente décision pour l’admission des organes et organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux, aux réunions de la Convention sur la diversité biologique jointes en annexe à la présente décision, en reconnaissant que celle-ci ne porte pas atteinte au paragraphe 5 de l’article 23 de la Convention ni à l’article 7 du Règlement intérieur. 

Annexe
DÉMARCHE POUR L’admission des organes et organismes QUALIFIÉS, gouvernementaux et non gouvernementaux, EN QUALITÉ D’OBSERVATEURS aux réunions de la Conférence des Parties et DE ses organes subsidiaires
1.
La présente démarche ne porte pas atteinte à l’application du paragraphe 5 de l’article 23 de la Convention ni de l’article 7 du Règlement intérieur. 

2.
Tout organe ou organisme intéressé doit faire part au Secrétaire exécutif de son désir d’être représenté en qualité d’observateur aux réunions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires et comprendre ses statuts/règlements administratifs/règles ou cadres opérationnels, ainsi que toute autre information pertinente.

3.
Le Secrétaire exécutif préparera une liste des organes et organismes qui l’ont informé de leur désir d’être représentés et qui ont fourni les informations précisées au paragraphe 2 ci-dessus. Le Secrétaire exécutif remettra cette liste à chaque réunion de la Conférence des Parties à titre d’information. La liste sera aussi acheminée, avant la réunion, au Bureau de la Conférence des Parties à titre d’information. 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL 
4.
Les organes et organismes figurant sur la liste n’ont pas à présenter à nouveau les informations fournies au titre du paragraphe 2 ci-dessus. Les organes et organismes devront toutefois informer le Secrétariat de tout changement pertinent aux informations fournies au titre du paragraphe 2 qui pourrait affecter leur admission en qualité d’observateur.
Le projet de document suivant est fondé sur le document UNEP/CBD/COP/9/INF/12
La Conférence des Parties
Se félicite de l’élaboration, par le Secrétaire exécutif, du  « Plan d’action de l’égalité des sexes de la Convention sur la diversité biologique » qui figure dans le document UNEP/CBD/COP/9/INF/12, et invite les Parties à soutenir la mise en œuvre du plan par le Secrétariat, notamment par la création d’un coordinateur de la CBD pour l’égalité des sexes.
4.15
Coopération scientifique et technique, et mécanisme de centre d’échange
Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/23

La Conférence des Parties,


Notant avec appréciation les efforts que fait le Secrétaire exécutif pour améliorer le site Internet de la Convention et en assurer sa traduction en espagnol et en français, 

Ayant examiné la note (UNEP/CBD/COP/9/23) établie par le Secrétaire exécutif en consultation avec le Comité consultatif informel du mécanisme du centre d’échange,

Consciente que la mise en oeuvre intégrale du plan stratégique du mécanisme du centre d’échange est entravée par la capacité et les ressources limitées disponibles aux niveaux national et mondial, y compris le Secrétariat,

1. Accueille avec satisfaction les domaines d’attention prioritaires identifiés par le Secrétaire exécutif en consultation avec le Comité consultatif informel du mécanisme du centre d’échange :

a) la base de connaissances nécessaire pour faciliter l’accès aux références pertinentes comme des lignes directrices, des stratégies, des rapports et d’autres informations;

b) les outils de collaboration pour permettre aux Parties de rester en contact, d’échanger des idées et de réfléchir à la manière de mettre en oeuvre la Convention;

c) un mécanisme de planification et de communication pour aider les Parties dans leurs processus de mise en oeuvre, et pour fournir des rétro-informations sur la mise en oeuvre;

d) un portail Internet qui fait la promotion des informations disponibles par le biais du réseau des mécanismes nationaux de centre d’échange;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (40 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 30 SEMAINES PERSONNEL SG); CONSULTANT $50K
2. Décide de proroger le mandat du Comité consultatif informel tel qu’il est défini par ses principes directeurs opérationnels et de l’examiner à sa onzième réunion.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: FRAIS DE DEPLACEMENT DES PARTICIPANTS AU COMITÉ CONSULTATIF INFORMEL $30K; TEMPS DU PERSONNEL (4 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG)
3. Encourage les Parties à prendre, selon qu’il conviendra, les mesures ci-après pour établir les mécanismes nationaux de centres d’échange solides et durables :
a) si elles ne l’ont pas encore fait, désigner un correspondant national pour le mécanisme du centre d’échange comme le demande le paragraphe 7 de la décision II/3;

b) formuler une stratégie nationale de mise en oeuvre du mécanisme du centre d’échange, de préférence sous la forme de la stratégie et du plan d’action nationaux relatifs à la diversité biologique;
c) faire du mécanisme national du centre d’échange un mécanisme clé pour la mise en oeuvre et l’examen de la stratégie et du plan d’action nationaux relatifs à la diversité biologique;

d) intégrer dans toute la mesure du possible le mécanisme national du centre d’échange dans les réseaux existants et créer des mécanismes d’échange d’informations avec les bases de données pertinentes;

e) mettre en place une structure nationale pour coordonner la création du mécanisme du centre d’échange comme par exemple un  comité directeur interministériel;

f) mobiliser et allouer des ressources pour étayer les opérations du mécanisme national du centre d’échange;

g) définir les rôles et responsabilités concernant la collecte, l’examen et la diffusion des informations, la gestion du contenu du site Internet et les activités de vulgarisation;

h) identifier les principales sources d’information pertinentes sur la diversité biologique au niveau national et les promouvoir par le biais du mécanisme national du centre d’échange;

i) permettre aux correspondants nationaux de fournir des informations nationales à un  futur système mondial en ligne également utilisé à des fins de planification et de communication, y compris des informations sur la mise en oeuvre du plan stratégique du mécanisme du centre d’échange.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (10 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 3 SEMAINES PERSONNEL SG)
4. Encourage les partenaires concernés qui détiennent des informations sur la diversité biologique à:
a) désigner un point de contact technique ou un correspondant pour le mécanisme du centre d’échange;

b) étudier les manières de rendre leurs informations accessibles par le truchement du mécanisme du centre d’échange.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (10 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG); CONSULTANTS $25K
5. Prie le Secrétaire exécutif de :

a) renforcer la capacité du Secrétariat dans les domaines lies au mécanisme du centre d’échange comme les techniques de l’information, le site Internet, la gestion du savoir et d’autres services modernes d’information, favorisant les domaines prioritaires recensés dans le paragraphe 1 de cette décision;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (40 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 208 SEMAINES PERSONNEL SG); CONSULTANT $25K
b) poursuivre les efforts en cours pour améliorer le site Internet de la Convention et pour le rendre disponible dans plusieurs des langues des Nations Unies;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: 2 ANS DE COÛTS DE TRADUCTION DANS 5 LANGUES $500K; TEMPS DU PERSONNEL (10 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 30 SEMAINES PERSONNEL SG)
c) donner des orientations et un soutien aux Parties disposes à mettre en place leur mécanisme national du centre d’échange, notamment par le truchement d’organisations présentes et actives à l’échelle nationale.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: DEPLACEMENTS DU PERSONNEL $20K; TEMPS DU PERSONNEL (10 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 10 SEMAINES PERSONNEL SG)
6. Invite les Parties, les autres gouvernements, le mécanisme financier, les organismes concernés et autres donateurs à allouer des ressources pour permettre aux Parties et au Secrétaire exécutif de mener à bien les activités susmentionnées.
4.16
Orientations au mécanisme de financement
Une décision sur les orientations sera élaborée au cours de la réunion en tenant compte des délibérations sur les autres points de l’ordre du jour.
Le projet de décision ci-après provient de la recommandation 2/3 du rapport de la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention
2/3.
Rationalisation de l’orientation donnée  au Fonds pour l’environnement mondial en qualité de cadre institutionnel responsable du mécanisme de financement de la Convention
La Conférence des Parties à sa neuvième réunion :


a)
Accueille avec satisfaction le dialogue entre le Directeur général du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et le Bureau de la huitième réunion de la Conférence des Parties, le 8 juillet 2007 à Paris;

b)
Encourage le Secrétaire exécutif à poursuivre et à resserrer le dialogue avec le Directeur général du FEM, afin de renforcer l’application des orientations adoptées par la Conférence des Parties au cours de la quatrième phase du FEM;
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (1 PERSONNEL PROFESSIONNEL)
c)
Encourage la collaboration au niveau national entre les correspondants nationaux de la Convention, des accords sur l’environnement apparentés et du FEM, notamment par l’entremise de projets profitant de l’appui du FEM; 

d)
Prenant note que le Fonds pour l’environnement mondial est fondé sur des principes de motivation et d’appropriation par le pays, souligne le rôle important que jouent les stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique comme outils pour recenser les besoins et les priorités nationaux nécessitant l’appui financier du FEM;

e)
Reconnaît la nécessité de fournir des orientations cohérentes et comportant des priorités au Fonds pour l’environnement mondial;

f)
Adopte un cadre de travail quadriennal (2010-2014) pour les priorités du programme liées à l’utilisation des ressources du FEM pour la diversité biologique, qui coïncide avec la cinquième reconstitution du fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial;

g)
Demande au président de la neuvième réunion de la Conférence des Parties de communiquer le cadre de travail quadriennal pour les priorités du programme au conseil du Fonds pour l’environnement mondial, dans la perspective de la cinquième reconstitution de son fonds d’affectation spéciale;

2.
Invite les Parties, les gouvernements, les organisations compétentes et le FEM à transmettre au Secrétariat de la Convention leurs points de vue sur les éléments du cadre de travail quadriennal (2010-2014) pour les priorités du programme liées à l’utilisation des ressources du FEM pour la diversité biologique et les méthodes et les moyens d’améliorer le processus de formulation et de rationalisation de l’orientation donnée au mécanisme financier, avant le 1er décembre 2007;

3.
Prie le Secrétaire exécutif de préparer les éléments du cadre de travail quadriennal (2010-2014) pour les priorités du programme liées à l’utilisation des ressources du FEM pour la diversité biologique, ainsi que des recommandations sur le processus de formulation et de rationalisation de l’orientation donnée au mécanisme financier, pour examen à la neuvième réunion de la Conférence des Parties, en tenant compte des points de vue exprimés par les Parties au cours de la deuxième réunion du Groupe de travail à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention et des communications transmises par les Parties, les gouvernements et les organisations compétentes, ainsi que des priorités nationales mises de l’avant dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique;
4.
Prie le Secrétaire exécutif d’organiser une séance de dialogue entre les Parties, à laquelle participera le Directeur général du FEM, à Bonn, le 17 mai 2008, avant la neuvième réunion de la Conférence des Parties, sur le cadre de travail quadriennal (2010-2014) pour les priorités du programme liées à l’utilisation des ressources du FEM pour la diversité biologique et les procédures de rationalisation de l’orientation donnée au FEM.
L’annexe suivante provient du document UNEP/CBD/COP/9/24, annexe.
La Conférence des Parties est invitée à adopter le cadre de travail quadriennal (2010-2014) pour les priorités du programme liées à l’utilisation des ressources du FEM pour la diversité biologique
Annexe
ÉlÉments du cadre de travail quadriennal (2010-2014) pour les prioritÉs du programme liÉes À l’utilisation des ressources du fem pour la diversitÉ biologique
Le cadre de travail axé sur les résultats pour les priorités du programme liées à l’utilisation des ressources de FEM pour la diversité biologique pour la période 2010 à 2014 devrait être mis en oeuvre conformément à l’article 20 et au paragraphe 1 de l’article 21 de la Convention, ainsi qu’aux décisions I/2, II/6, III/5, IV/13, V/13, VI/17, VII/20 et VIII/18 de la Conférence des Parties et à toute autre orientation additionnelle donnée par la Conférence des Parties à ses neuvième et dixième réunions. 

A cet égard, le Fonds pour l’environnement mondial procurera des ressources financières aux pays en développement, en tenant compte des besoins spéciaux des pays les moins avancés d’entre eux et des petits Etats insulaires en développement, pour des activités et programmes impulsés par les pays, conformément aux priorités et aux objectifs nationaux, en reconnaissant que le développement économique et social et l’élimination de la pauvreté sont les priorités premières et absolues des pays en développement et en tenant pleinement compte de toutes les décisions pertinentes de la Conférence des Parties, y compris l’approche par écosystème.

Les pays admissibles détermineront leurs propres priorités de financement pour les activités nationales relatives à la diversité biologique fondées sur le plan stratégique et les programmes de travail de la Convention, les stratégies et plans d’action nationaux en matière de diversité biologique, et en tenant compte du cadre de travail axé sur les résultats pour les priorités du programme.

Domaine prioritaire 1:
Assurer une forte réduction du rythme de perte de diversité biologique et de services fournis par les écosystèmes

Résultat 1.1
Des systèmes d’aires protégées complets, représentatifs, résistants et gérés de manière efficace sont établis et renforcés au niveau national.

Indicateur :
Couverture et nombre accru d’aires protégées nationales, meilleure durabilité et efficacité de la gestion des aires protégées.

Résultat 1.2
Les pressions exercées par le changement des habitats et de l’occupation des sols, ainsi que l’utilisation irrationnelle de l’eau sont réduites.

Indicateur :
Réduction du rythme de perte ou de dégradation des habitats (réduction, par exemple, du déboisement ou de la perte de zones humides).
Résultat 1.3
La résilience des éléments constitutifs de la diversité biologique pour s’adapter aux changements climatiques est maintenue et renforcée.

Indicateur :
Plus grand nombre de politiques, de règlements et d’incitations qui intègrent la gestion du climat et de la biodiversité, plus grand degré de capacité institutionnelle et d’investissements pour s’attaquer aux changements climatiques et à la perte de diversité biologique, connectivité/fragmentation accrue des écosystèmes.

Résultat 1.4
Les pressions de la charge en éléments nutritifs et de la pollution sont réduites.

Indicateur :
Réduction de la charge en éléments nutritifs, de la concentration des polluants et de l’eutrophisation.

Résultat 1.5
Les menaces à la diversité biologique que présentent les espèces exotiques envahissantes sont contrôlées.

Indicateur :
Nombre accru de stratégies, plans d’action et mesures, en cours d’élaboration ou de mise en œuvre, pour s’attaquer aux espèces exotiques envahissantes au niveau national et régional, chaînes de pénétration des principales espèces exotiques envahissantes potentielles identifiées et contrôlées

Résultat 1.6
L’utilisation durable, le commerce et la consommation liés à la diversité biologique sont encouragés.

Indicateur :
Nombre accru de projets et de programmes qui intègrent l’utilisation durable de la diversité biologique.

Résultat 1.7
Les mesures sociales, économiques et juridiques soutiennent les objectifs de la Convention.

Indicateur :
Nombre accru de politiques de développement et de mesures d’incitation qui s’attaquent aux moteurs de la perte de diversité biologique.

Résultat 1.8
Le niveau de protection est augmenté dans le domaine du transfert, de la manipulation et de l’utilisation dans des conditions sûres des organismes vivants modifiés issus de la biotechnologie moderne susceptibles d’avoir des effets nuisibles sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. 

Indicateur :
Plus grand nombre de cadres règlementaires, administratifs et d’orientation nationaux en matière de prévention des risques biotechnologiques en cours d’élaboration et de mise en œuvre, capacités institutionnelles renforcées, meilleure participation au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

Domaine prioritaire 2 :
Maintenir la capacité biologique des écosystèmes de procurer des biens et des services et de soutenir le bien-être humain

Résultat 2.1
Les objectifs de la Convention sont avancés dans les écosystèmes forestiers.

Indicateur :
L’étendue du couvert forestier est maintenue, nombre accru de zones forestières protégées ou sous aménagement durable, meilleure application des plans d’utilisation durable et de partage des avantages.

Résultat 2.2
La réalisation des objectifs de la Convention est renforcée au niveau des bassins hydrographique/versants/fluviaux.

Indicateur :
Réduction des menaces ambiantes, plus grande intégration sectorielle, superficies plus étendues d’écosystèmes d’eaux intérieures sous gestion durable, capacité institutionnelles renforcées, meilleure qualité de l’eau dans les écosystèmes des eaux intérieures.

Résultat 2.3
La perte de diversité biologique et marine est réduite et la capacité des écosystèmes marins et côtiers de fournir des biens et des services est préservée.

Indicateur :
Nombre et superficie d’aires protégées considérablement accrus dans les écosystèmes marins et côtiers, indice trophique marin, couvert des coraux vivants et pêche artisanale préservés.

Résultat 2.4
Le rythme de perte de la diversité biologique insulaire est atténué à titre de contribution à la réduction de la pauvreté et au développement durable des îles, en particulier les petits Etats insulaires en développement.

Indicateur :
Augmentation de la superficie des écosystèmes insulaires sous protection et gestion durable, tourisme durable.

Résultat 2.5
La diversité biologique des terres arides et sub-humides est conservée et utilisée de manière durable et les avantages découlant de l’utilisation de ses ressources génétiques sont partagés de façon juste et équitable


Indicateur :
Augmentation de la couverture des aires protégées arides et sub-humides, réduction des menaces ambiantes, amélioration des connaissances relatives aux écosystèmes arides et sub-humides, réduction de la dégradation des services fournis par les écosystèmes

Résultat 2.6
La diversité biologique agricole est favorisée dans les systèmes et les pratiques agricoles, les ressources génétiques qui sont importantes pour l’alimentation et l’agriculture sont conservées et gérées de manière durable et les avantages associés sont partagés équitablement

Indicateur :
Réduction des menaces, plus grande intégration sectorielle, application accrue d’incitations économiques, meilleur partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques agricoles, plus grande superficie d’écosystèmes agricoles sous gestion durable.

Résultat 2.7
La perte de la diversité biologique des montagnes est réduite à titre de contribution appréciable à l’atténuation de la pauvreté dans les écosystèmes de montagne et dans les prairies dépendantes des biens et des services fournis par les écosystèmes de montagne. 

Indicateur :
Réduction des menaces ambiantes, plus grande superficie d’aires protégées montagneuses, agriculture et foresterie sous gestion durable, tourisme durable.

Domaine prioritaire 3:
Accroître la capacité nationale d’appliquer la Convention et le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques

Résultat 3.1
La capacité nationale de planification de la diversité biologique est accrue.

Indicateur :
Plus grand nombre de stratégies, plans et programmes nationaux intégrés en matière de diversité biologique en cours de révision ou de mise en œuvre, programmes et politiques nationaux qui traitent spécifiquement de l’intégration de la diversité biologique dans les plans, programmes et politiques sectoriels et intersectoriels pertinents. 

Résultat 3.2
Le problème du manque de connaissance de tous les éléments constitutifs de la diversité biologique et du manque de capacité taxonomique est abordé. 

Indicateur :
Nombre accru de projets et de programmes pour mettre en œuvre l’Initiative taxonomique mondiale.

Résultat 3.3
Le transfert de technologie et l’accès aux technologies sont encouragés et facilités, des pays développés aux pays en développement, y compris les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, de même que parmi les pays en développement et les autres Parties.

Indicateur :
Nombre accru de projets et de programmes visant le transfert de technologie et la coopération

Résultat 3.4
La coopération scientifique et technique et le mécanisme d’échange entre les Parties, les autres gouvernements et les parties prenantes sont encouragés  et facilités.

Indicateur :
Nombre de mécanismes d’échanges nationaux viables intégrés dans les systèmes d’information nationaux sur l’environnement et qualité de l’information échangée au niveau de sa pertinence, de sa quantité, de son exactitude et de son actualité.

Résultat 3.5
Les activités de communication, d’éducation et de sensibilisation du public en matière de diversité biologique sont appuyées.

Indicateur :
Nombre accru de programmes et activités nationaux visant la communication, l’éducation et la sensibilisation du public à l’importance de la diversité biologique.

Résultat 3.6
La conformité nationale aux obligations en matière d’établissement de rapports au titre de la Convention et du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques est favorisée. 

Indicateur :
Nombre accru de communications nationales ponctuelles au titre de la Convention et du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques grâce à des projets mondiaux souples.

Domaine prioritaire 4:
Promouvoir le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques

Résultat 4.1
La réalisation des objectifs de la Convention sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation est favorisée. 

Indicateur :
Nombre accru de politiques nationales et de cadres règlementaires sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, de projets traitant les contraintes de capacité et d’information, de cas de partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques à des fins commerciales et autres fins.

Résultat 4.2
La capacité nationale de protéger les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles et d’augmenter la participation des communautés autochtones et locales à la réalisation des trois objectifs de la Convention est améliorée.

Indicateur :
Nombre accru de politiques et de mesures de développement prenant en compte les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles ainsi que les communautés autochtones et locales, de cas de connaissances, innovations et pratiques traditionnelles utilisées afin de réaliser les objectifs de la Convention et de cas de participation des communautés autochtones et locales.
4.17 Communication, éducation et sensibilisation du public
Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/BD/COP/9/25

La Conférence des Parties,

Notant avec appréciation les progrès accomplis par le Secrétaire exécutif, avec le concours du Comité consultatif informel, dans la mise en oeuvre du programme de travail pour la communication, l’éducation et la sensibilisation du public sur la base de la courte liste d’activités prioritaires que renferme l’annexe II de la décision VIII/6 ainsi que des contributions faites par quelques Parties à l’appui des activités de communication, d’éducation et de sensibilisation du public au niveau international, 

 1.
Invite les Parties, les organisations internationales et autres partenaires, y compris les représentants des communautés autochtones et locales, des organisations non gouvernementales et du secteur privé, à redoubler d’efforts pour mettre en œuvre le programme de travail, compte tenu selon qu’il conviendra du programme d’action 2008-2010; 

2.
Souligne la nécessité pour les Parties d’intégrer la communication, l’éducation et la sensibilisation du public dans leurs stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique;

3.
Encourage le Secrétaire exécutif à utiliser et à améliorer davantage le programme d’action 2008-2010 en tant qu’outil pratique destiné à guider les mesures internationales d’appui à la mise en œuvre au niveau national du programme de travail sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public; 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (16 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 10 SEMAINES PERSONNEL SG)
4.
Invite les donateurs intéressés et les organisations internationales concernées à fournir des ressources financières suffisantes et prévisibles pour la mise en œuvre du programme de travail sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public;  

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: ACTIVITÉ PRIORITAIRE 1: STRUCTURES $22.5K; TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG); ACTIVITÉ PRIORITAIRE 2: EVALUATIONS; TEMPS DU PERSONNEL (2 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 2 SEMAINES PERSONNEL SG); ACTIVITÉ PRIORITAIRE 3: MESSAGES $50K; TEMPS DU PERSONNEL (12 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 6 SEMAINES PERSONNEL SG); ACTIVITÉ PRIORITAIRE 4: RELATIONS AVEC LES MÉDIAS $112.5K; TEMPS DU PERSONNEL (14 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 6 SEMAINES PERSONNEL SG); ACTIVITÉ PRIORITAIRE 5: TROUSSES D’INFORMATION $70K; TEMPS DU PERSONNEL (3 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 4 SEMAINES PERSONNEL SG); ACTIVITÉ PRIORITAIRE 6: ATELIERS $105K; TEMPS DU PERSONNEL (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 6 SEMAINES PERSONNEL SG); ACTIVITÉ PRIORITAIRE 7: RÉSEAU MONDIAL $95K; TEMPS DU PERSONNEL (5 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 10 SEMAINES PERSONNEL SG); ACTIVITÉ PRIORITAIRE 8: JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE $600K; TEMPS DU PERSONNEL (36 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 30 SEMAINES PERSONNEL SG); ACTIVITÉ PRIORITAIRE 9: PROFIL COP $35K; TEMPS DU PERSONNEL (6 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 6 SEMAINES PERSONNEL SG); ACTIVITÉ PRIORITAIRE 10: ÉDUCATION $190K; TEMPS DU PERSONNEL (8 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 6 SEMAINES PERSONNEL SG)
Invite les Parties à accueillir la principale célébration de la Journée internationale de la diversité biologique en 2010;

6. 
Invite les Parties et les organisations internationales concernées à renforcer la mise en oeuvre au niveau national du programme de travail sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public et de coordonner leurs efforts en vue de la célébration de l’Année internationale de la diversité biologique 2010 et de soumettre leurs rapports au Secrétaire exécutif

7. 
Prie les Parties à fournir des ressources financières au Secrétaire exécutif, dans le contexte des négociations en cours sur un  régime international d’accès et de partage des avantages, et à promouvoir le Plan d’action pour le renforcement des capacités sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages (Décision VII/19, Annexe), pour qu’il puisse soutenir les activités régionales et infrarégionales de communication, d’éducation et de sensibilisation du public relatives à l’accès et au partage des avantages, notamment par le biais de la formulation de stratégies et produits de communication destinés à sensibiliser davantage les décideurs et les parties prenantes concernées.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: $100K; TEMPS DU PERSONNEL (12 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL, 6 SEMAINES PERSONNEL SG);
Le projet de décision ci-après provient du document  UNEP/CBD/COP/9/25/Add.1.
 La Conférence des Parties
1.
Prend note du projet de stratégie pour l’Année internationale de la biodiversité soumis par le Secrétaire Exécutif (UNEP/CBD/COP/9/25/Add.1) et appelle à des donateurs aptes à fournir une aide financière aux activités arrêtées; 

2.
Encourage toutes les parties à créer des comités nationaux pour célébrer l’Année et invite toutes les organisations internationales à marquer cet évènement ;
3.
Décide de transmettre à l’Assemblée générale des Nations Unies, pour examen et adoption lors de sa soixante-troisième session ordinaire, le projet de résolution sur l’Année internationale de la biodiversité (AIB), en 2010, contenue dans l’annexe à la présente décision.
INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (0,5 SEMAINE PERSONNEL PROFESSIONNEL);
Annexe 

 PROJET DE RÉSOLUTION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES POUR L’ANNÉE INTERNATIONALE DE LA BIODIVERSITÉ (AIB)

 
L’Assemblée générale,

Rappelant l’engagement souscrit lors du Sommet mondial sur le développement durable en faveur d’une réalisation plus efficace et plus cohérente des trois objectifs de la Convention et d’une réduction sensible d’ici à 2000 du rythme actuel de l’appauvrissement de la diversité biologique ;

Profondément préoccupée par les incidences sociales, économiques, écologiques et culturelles de l’appauvrissement de la diversité biologique découlant notamment de l’impact négatif du changement climatique ;

Consciente que la réalisation du triple objectif de la Convention sur la diversité biologique et de l’objectif de réduction de l’appauvrissement de la biodiversité à atteindre avant 2010 nécessitera une action soutenue d’éducation et de sensibilisation du public ;

Rappelant la Résolution 61/203 adoptée, le 20 décembre 2006, par l’Assemblée générale sur l’Année internationale de la biodiversité (AIB) ainsi que la référence à l’Année internationale contenue dans le paragraphe 12 de sa Résolution 62/194 datée 19 décembre 2007 portant sur la Convention pour la diversité biologique ;

1. Décide, comme contribution à l’année Internationale de la Biodiversité, de convoquer lors de sa 65ème Session en 2010, une réunion de haut niveau de l’Assemblée générale des Nations Unies, avec la participation des Chefs d’états et de Gouvernements ; et

2. Invite le Secrétaire Général à nommer un Ambassadeur honoraire pour l’Année internationale de la biodiversité.
V.
QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES
5.1
Administration de la Convention et budget du fonds d’affectation spéciale de la Convention pour la période biennale 2009-2010.

Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/27
La Conférence des Parties 

Rappelant la résolution VIII/31 de la huitième réunion de la Conférence des parties, 

1.
Se réjouit de la contribution annuelle du pays hôte, le Canada, et de la province de Québec pour l’exploitation du Secrétariat qui s’élève à ce jour à 1 000 000 US$ et devra augmenter de 2% par an. 83,5% de cette somme sert à compenser chaque année les contributions des Parties à la Convention pour l’exercice biennal 2009-2010.

2.
Approuve un budget de base pour le programme (BY) de xxx $ pour 2009 et de xxx $ pour 2010 aux fins précisées dans le tableau x ci-dessous ; 

3.
Adopte le barème des quotes-parts pour la répartition des dépenses de 2009 et de 2010 comme indiqué dans le tableau x ci-dessous ;

4.
Approuve le tableau de dotation en personnel du Secrétariat pour le budget du programme contenu dans le tableau x ci-dessous ;

5.
Réaffirme que la réserve du fonds de roulement doit s’élever à 5 pour cent des dépenses du budget de base (fonds d’affectation spéciale BY), incluant les coûts d’appui au programme ;

6. 
Autorise le Secrétaire exécutif à transférer des ressources entre les programmes jusqu’aux limites convenues dans le tableau 1 ci-dessous, plus particulièrement la capacité d’effectuer des virements entre les principales lignes de crédit indiquées au tableau 1, jusqu’à concurrence de 15 pour cent du budget total du programme, sous réserve qu’une limite subséquente d’un maximum de 25 pour cent de ces lignes de crédit s’applique. 

7. 
Autorise le Secrétaire exécutif à prendre des engagements, jusqu’à concurrence du budget approuvé, en puisant dans les ressources en espèces, y compris les soldes non dépensés, les contributions des périodes financières précédentes et les revenus divers ;

8.
Décide que les fonds d’affectation spéciale (BY, BE, BZ, VB) de la Convention seront prolongés pour une période de deux ans, du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011 ; 

9.
Exhorte toutes les Parties et les États qui ne sont pas Parties à la Convention, de même que les organisations gouvernementales, non gouvernementales et autres sources, à contribuer aux fonds d’affectation spéciale (BY, BE et BZ, VB) de la Convention ;

10.
Prend note des estimations de financement du :

a)
Fonds d’affectation spéciale volontaire (BE) pour les contributions supplémentaires volontaires en appui aux activités approuvées pour l’exercice biennal 2009-2010 précisées par le Secrétaire exécutif et indiquées dans le tableau x ci-dessous ; 

b)
Fonds d’affectation spéciale volontaire (BZ) pour faciliter la participation des Parties qui sont des pays en développement, plus particulièrement les pays les moins développés et les petits États insulaires, ainsi que d’autres Parties qui sont des pays à économie en transition, pour l’exercice biennal 2009-2010, précisée par le Secrétaire exécutif et indiquée dans le tableau x ci-dessous, et exhorte les Parties à contribuer à ces fonds ;

11. 
Prend également note de la politique intérimaire sur l’allocation de fonds pour faciliter la participation des parties au processus de la Convention et du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques (UNEP/CBD/COP/9/10, annexe); 

12. 
Autorise le Secrétaire exécutif, en consultation avec le Bureau de la Conférence des Parties, à puiser dans les ressources en espèces disponibles, y compris les soldes non dépensés, les contributions des périodes financières précédentes et les revenus divers, tout en respectant le budget de base (fonds d’affectation spéciale BY) pour l’exercice biennal 2009-2010, pour compenser les temporaires manques à gagner du fonds d’affectation spéciale volontaire (BZ), le temps qu’ils soient comblés par des annonces de contributions écrites mais qui n’ont pas encore été reçues par le Secrétaire exécutif. L’objectif est de faciliter la participation des Parties qui sont des pays en développement, plus particulièrement les pays les moins développés et les petits États insulaires ainsi que les Parties à économie en transition, pour l’exercice biennal 2009-2010, dans les priorités identifiées par le budget de base (fonds d’affectation spéciale BY). Il est nécessaire que les fonds BY soient remboursés aussitôt que les annonces de contributions sont reçues. 

13. 
Autorise ultérieurement le Secrétaire exécutif à consulter le Bureau de la Conférence des Parties concernant les ajustements qui pourraient s’avérer nécessaires pour assurer les services au programme de travail non prévus au budget de base (fonds d’affectation spéciale BY) pour l’exercice biennal 2009-201. Ces ajustements concernent le report de réunions lorsque le Secrétariat ne possède pas de ressources nécessaires au moment opportun dans le budget approuvé (fonds d’affectation spéciale BY), les ressources en espèces disponibles, les soldes non dépensés, les contributions des périodes financières précédentes et les revenus divers ; 

14.  
Demande au Secrétaire exécutif de préparer et de présenter un budget pour le programme de travail de l’exercice biennal 2011-2012 pour examen par la Conférence des Parties à sa dixième réunion, et de remettre un rapport sur les revenus et le contrôle budgétaire, de même que sur les ajustements apportés au budget de la Convention pour l’exercice biennal 2009-2010. 

INCIDENCE BUDGÉTAIRE: TEMPS DU PERSONNEL (16 SEMAINES PERSONNEL PROFESSIONNEL);
15. 
Autorise le Secrétaire exécutif, dans le cadre d’un effort pour améliorer l’efficacité du Secrétariat et pour attirer des employés hautement qualifiés au Secrétariat, à prendre des dispositions administratives directes et à conclure des contrats avec les Parties, les gouvernements et les organisations, afin de répondre aux nécessités du Secrétariat an matière de ressources humaines et d’autres soutiens qui pourraient s’avérer nécessaires pour l’exécution efficace des tâches du Secrétariat. L’utilisation efficace des compétences, des ressources et des services disponibles selon les règles des Nations Unies serait par ailleurs assurée. Une attention particulière doit être accordée aux possibilités de créer une synergie avec les programmes de travail et les activités en cours d’application au sein d’autres organisations internationales.

16.
Demande, conformément à la règle 14 des règles de gestion financière, qu'une vérification des états financiers entreprise par le Conseil indépendant des auditeurs des Nations Unies soit soumise à la dixième réunion de la Conférence des Parties, ainsi que la réponse des gestionnaires ;

17.
Accepte de partager les coûts des services du Secrétariat entre la Convention sur la diversité biologique et le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques selon un ratio de 85/15 pour l’exercice biennal 2007-2008.

18.
Autorise le Secrétariat exécutif à revoir les termes des références des postes du Secrétariat en vue d'ajuster le personnel pour qu’il puisse répondre aux nouveaux défis auxquels la Convention doit faire face et garantir un fonctionnement efficace du Secrétariat.

19.
Exprime sa gratitude au Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement d’avoir augmenté les services administratifs de la Convention sur la diversité biologique par l’intermédiaire des coûts d’appui au programme et demande au Secrétaire exécutif de négocier avec le Directeur exécutif un soutien additionnel du PNUE à la Convention pour l'exercice biennal 2009-2010 étant donné son statut de contributeur net dans la Convention et de soumettre un rapport  à la Conférence des parties lors de sa dixième réunion.
Le projet de décision ci-après provient du document UNEP/CBD/COP/9/27/Add.2.
La Conférence des Parties,, 

 
Prenant note du manque à gagner dans le budget du Secrétariat pour la période biennale 2007-2008,

1. Approuve un budget supplémentaire de xxx xxx $US en 2008 afin de compenser le manque à gagner prévu en 2008 attribuable aux pertes de taux de change en 2007-2008.

Adopte le barème des quotes-parts pour la répartition des dépenses de 2008 présenté dans le tableau 1 ci-dessous.
Annexe
rÉsumÉ des incidences financiÈres des projets de dÉcisionS
	Point
	Paragraphe
	Description
	Incidences financières
	Coût estimatif  milliers $EU

	
	
	
	
	

	3.1
	
	Diversité biologique agricole
	
	

	
	6
	Mise en œuvre des activités du programme de travail : évaluation
	Temps du personnel
	17,6

	
	6
	 Mise en œuvre des activités du programme de travail : évaluation
	Réunion d’experts
	60,0

	
	11
	Mise en œuvre des activités du programme de travail : gestion adaptative et renforcement des capacités
	Temps du personnel
	6,4

	
	20
	Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable des pollinisateurs
	Temps du personnel
	6,4

	
	20
	Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable des pollinisateurs
	Consultant
	5,0

	
	20
	Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable des pollinisateurs
	Publication
	5,0

	
	22
	Initiative internationale pour  la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des sols
	Réunion consécutive
	20,0

	
	22
	Initiative internationale pour  la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des sols
	Consultant
	5,0

	
	22
	Initiative internationale pour  la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des sols
	Temps du personnel
	12,8

	
	24
	Initiative internationale sur la diversité biologique pour l’alimentation et la nutrition
	Réunion consécutive
	20,0

	
	24
	Initiative internationale sur la diversité biologique pour l’alimentation et la nutrition
	Consultant
	5,0

	
	24
	Initiative internationale sur la diversité biologique pour l’alimentation et la nutrition
	Temps du personnel
	12,8

	
	27
	Diversité biologique agricole et changements climatiques
	Temps du personnel
	12,8

	
	28
	Diversité biologique agricole et changements climatiques
	Temps du personnel
	12,8

	
	28
	Diversité biologique agricole et changements climatiques
	Réunion consécutive
	20,0

	
	28
	Diversité biologique agricole et changements climatiques 
	Consultant
	5,0

	
	[30 b]
	Diversité biologique agricole et changements climatiques 
	Consultant 
	5,0

	
	[30 b]
	Diversité biologique agricole et changements climatiques 
	Réunion d’experts
	60,0

	
	[30 b]
	Diversité biologique agricole et changements climatiques 
	Temps du personnel
	12,8

	
	[30 d]
	Diversité biologique agricole et changements climatiques 
	Temps du personnel
	12,8

	
	31
	Principes et Directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable
	Temps du personnel
	19,2

	
	31
	Principes et Directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable
	Consultant 
	5,0

	
	31
	Principes et Directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable
	Réunion d’experts
	60,0

	
	35
	Considération d’ordre général
	Temps du personnel
	12,8

	3.2
	4(a)
	Stratégie mondiale pour la conservation des plantes
	Consultant 
	10,0

	
	4(a)
	Stratégie mondiale pour la conservation des plantes
	Traduction/impression
	20,0

	
	4(a)
	Stratégie mondiale pour la conservation des plantes
	Temps du personnel
	35,2

	
	4(b)
	Stratégie mondiale pour la conservation des plantes
	Atelier régional
	80,0

	
	4(b)
	Stratégie mondiale pour la conservation des plantes
	Temps du personnel
	17,6

	
	4(c)
	Stratégie mondiale pour la conservation des plantes
	Temps du personnel
	17,6

	3.3
	11
	Espèces exotiques envahissantes
	Temps du personnel
	7,6

	
	13
	Espèces exotiques envahissantes
	Coûts d’impression
	10,0

	
	13
	Espèces exotiques envahissantes
	Temps du personnel
	12,8

	
	15
	Espèces exotiques envahissantes
	Temps du personnel
	19,2

	
	16
	Espèces exotiques envahissantes
	Temps du personnel
	15,2

	
	17
	Espèces exotiques envahissantes
	Réunion d’experts
	60,0

	
	17
	Espèces exotiques envahissantes
	Temps du personnel
	44,4

	
	17
	Espèces exotiques envahissantes
	Frais de déplacement du personnel
	10,0

	
	
	Général
	
	

	
	1
	Espèces exotiques envahissantes
	Coûts d’impression
	10,0

	
	1
	Espèces exotiques envahissantes
	Temps du personnel
	63,2

	
	
	Gestion, voies de pénétration et évaluation
	
	

	
	6
	Espèces exotiques envahissantes
	Temps du personnel
	16,4

	
	7
	Espèces exotiques envahissantes
	Temps du personnel
	30,4

	
	
	Coopération et coordination
	
	

	
	1
	Espèces exotiques envahissantes
	Temps du personnel
	16,4

	3.4
	3(a)
	Diversité biologique des forêts
	2009- 2 ateliers régionaux
	160,0

	
	3(a)
	Diversité biologique des forêts
	2009 - Consultant
	20,0

	
	3(a)
	Diversité biologique des forêts
	20l0- 3 ateliers régionaux 
	240,0

	
	3(a)
	Diversité biologique des forêts
	20l0- Consultant
	20,0

	
	3(a)
	Diversité biologique des forêts
	20l0- Frais de déplacement du personnel 
	30,0

	
	3(a)
	Diversité biologique des forêts
	20l0- Temps des administrateurs auxiliaires
	

	
	3(a)
	Diversité biologique des forêts
	Temps du personnel
	252,8

	
	3(b)
	Diversité biologique des forêts
	Consultant
	20,0

	
	3(b)
	Diversité biologique des forêts
	Frais de déplacement du personnel 
	10,0

	
	3(b)
	Diversité biologique des forêts
	Temps des administrateurs auxiliaires
	

	
	3(b)
	Diversité biologique des forêts
	Temps du personnel
	44,8

	
	3(c)
	Diversité biologique des forêts
	Consultant
	20,0

	
	3(c)
	Diversité biologique des forêts
	Publication/matériel de sensibilisation 
	10,0

	
	3(c)
	Diversité biologique des forêts
	Frais de déplacement du personnel 
	10,0

	
	3(c)
	Diversité biologique des forêts
	
	

	
	3(c)
	Diversité biologique des forêts
	Temps du personnel
	44,8

	
	3(c)
	Diversité biologique des forêts
	Réunion d’experts
	30,0

	
	3(d)
	Diversité biologique des forêts
	Consultant
	20,0

	
	3(d)
	Diversité biologique des forêts
	Publication/matériel de sensibilisation
	10,0

	
	3(d)
	Diversité biologique des forêts
	Frais de déplacement du personnel 
	20,0

	
	3(d)
	Diversité biologique des forêts
	Temps du personnel
	121,6

	
	3(d)
	Diversité biologique des forêts
	Temps des administrateurs auxiliaires
	

	
	3(d)
	Diversité biologique des forêts
	Réunion d’experts
	30,0

	
	3(e)
	Diversité biologique des forêts
	Temps du personnel
	48,0

	
	3(f)
	Diversité biologique des forêts
	Frais de déplacement du personnel 
	5,0

	
	3(f)
	Diversité biologique des forêts
	Temps du personnel
	24,0

	
	3(g)
	Diversité biologique des forêts
	Temps du personnel
	8,8

	
	3(h)
	Diversité biologique des forêts
	Temps du personnel
	26,4

	
	3(i)
	Diversité biologique des forêts
	Frais de déplacement du personnel 
	10,0

	
	3(i)
	Diversité biologique des forêts
	Temps du personnel
	8,8

	
	3(j)
	Diversité biologique des forêts
	Temps du personnel
	7,6

	3.7
	
	Progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan stratégique et progrès vers la réalisation de l’objectif 2010 et les Objectifs du millénaire pour le développement pertinents
	
	

	
	5(b)
	Progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan stratégique et progrès vers la réalisation de l’objectif 2010 et les Objectifs du millénaire pour le développement pertinents
	Temps du personnel
	33,6

	
	5(c)
	Progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan stratégique et progrès vers la réalisation de l’objectif 2010 et les Objectifs du millénaire pour le développement pertinents
	Réunion d’experts
	60,0

	
	5(d)
	Progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan stratégique et progrès vers la réalisation de l’objectif 2010 et les Objectifs du millénaire pour le développement pertinents
	Temps du personnel
	22,4

	
	A.
	Examen de la mise en œuvre des objectifs 2 et 3 du Plan stratégique
	
	

	
	Annexe 16(a)-(c)
	Domaines prioritaires pour le renforcement des capacités, l’accès aux technologies et le transfert de technologie
	5 ateliers de formation
	200,0

	
	Annexe 16(a)-(c
	Domaines prioritaires pour le renforcement des capacités, l’accès aux technologies et le transfert de technologie 
	Temps du personnel
	88,0

	
	Annexe 17
	Domaines prioritaires pour le renforcement des capacités, l’accès aux technologies et le transfert de technologie 
	10 ateliers régionaux
	800,0

	
	Annexe 17
	Domaines prioritaires pour le renforcement des capacités, l’accès aux technologies et le transfert de technologie 
	Temps du personnel
	168,0

	
	Annexe 18(a)-(c)
	Domaines prioritaires pour le renforcement des capacités, l’accès aux technologies et le transfert de technologie 
	Temps du personnel
	200,0

	
	Annexe 18(a)-(c)
	Domaines prioritaires pour le renforcement des capacités, l’accès aux technologies et le transfert de technologie 
	Consultant
	20,0

	
	Annexe 24
	Mécanismes pour l’application de la Convention et contributions au processus de révision du plan stratégique au-delà de 2010
	Consultant
	10,0

	
	Annexe
	Décisions de la Conférence des Parties donnant des orientations aux Parties sur les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique 
	Consultant
	10,0

	
	Annexe
	Décisions de la Conférence des Parties donnant des orientations aux Parties sur les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique 
	Temps du personnel
	20,4

	
	C.
	Préparation de la troisième édition des Perspectives mondiales de la Biodiversité
	
	

	
	(a)
	Perspectives mondiales de la Biodiversité
	Temps du personnel
	450,4

	
	(b)
	Perspectives mondiales de la Biodiversité
	Temps du personnel
	1,2

	
	C.
	Perspectives mondiales de la Biodiversité 
	Sous-traitance
	1,353,0

	
	C
	Perspectives mondiales de la Biodiversité
	Temps du personnel
	502,4

	3.8
	
	Ressources financières et mécanisme de financement
	
	

	
	"2"
	Ressources financières et mécanisme de financement
	Sous-traitance
	300,0

	
	"2"
	Ressources financières et mécanisme de financement
	Temps du personnel
	200,0

	
	"3"
	Ressources financières et mécanisme de financement
	Temps du personnel
	288,0

	
	"3"
	Ressources financières et mécanisme de financement
	Consultant
	10,0

	
	Annexe V. Application
	
	
	

	
	15(a)(e)
	Ressources financières et mécanisme de financement
	Temps du personnel
	220,0

	
	17
	Ressources financières et mécanisme de financement
	Temps du personnel
	220,0

	
	“2”
	Ressources financières et mécanisme de financement
	Temps du personnel
	43,2

	
	“4”
	Ressources financières et mécanisme de financement
	Temps du personnel
	25,6

	
	“5 (a-b)”
	Ressources financières et mécanisme de financement
	Temps du personnel
	440,0

	IV.
	QUESTIONS STRATÉGIQUES POUR SOUTENIR OU EVALUER L’APPLICATION
	
	

	4.1
	
	Accès et partage des avantages
	
	

	
	4-[5]
	Accès et partage des avantages
	Temps du personnel
	59,2

	
	4-[5]
	Accès et partage des avantages
	Consultants
	20,0

	
	4-[5]
	Accès et partage des avantages
	Groupe de travail spécial à composition non limitée
	300,0

	
	4-[5]
	Accès et partage des avantages
	Coûts des participants
	485,0

	
	[7]
	Accès et partage des avantages
	Temps du personnel
	11,2

	
	[7] <>
	Accès et partage des avantages
	Temps du personnel
	28,4

	
	[7] <>
	Accès et partage des avantages
	Réunion d’experts
	60,0

	
	[10]
	Accès et partage des avantages
	Réunion d’experts
	60,0

	
	[10]
	Accès et partage des avantages
	Temps du personnel
	24,0

	
	[16]
	Accès et partage des avantages
	Matériel de sensibilisation
	20,0

	
	17
	Accès et partage des avantages
	Temps du personnel
	17,6

	4.2
	
	Article 8j) et dispositions connexes
	
	

	
	A.
	Rapport d’activité sur la mise en œuvre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes
	
	

	
	2
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	3,2

	
	3
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	3,2

	
	4
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	5,4

	
	[5]
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Groupe de travail spécial à composition non limitée
	300,0

	
	[5]
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	105,6

	
	[7]
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Consultant
	10,0

	
	[7]
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	1,6

	
	[8]
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Consultant
	10,0

	
	[8]
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	1,6

	
	[9]
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	3,8

	
	B
	+ Rapport de synthèse sur l’état et les tendances des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique
	
	

	
	B. 7
	Rapport de synthèse sur l’état et les tendances des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique : i) rapports régionaux révisés – recensement des obstacles aux connaissances traditionnelles; ii) communautés autochtones et locales très vulnérables face aux changements climatiques; iii) protection des droits des communautés autochtones et locales habitant volontairement dans l’isolement
	Temps du personnel
	2,2

	
	C. 2
	Considérations relatives aux lignes directrices pour la documentation des connaissances traditionnelles
	Consultant
	10,0

	
	C. 2
	Considérations relatives aux lignes directrices pour la documentation des connaissances traditionnelles
	Temps du personnel
	1,6

	
	
	Plan d’action pour la rétention des savoirs traditionnels : mécanismes et mesures pour combattre les causes sous-jacentes du déclin des connaissances traditionnelles
	
	

	
	1
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Atelier régional
	80,0

	
	1
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	22,8

	
	3
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Atelier régional
	80,0

	
	3
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	22,8

	
	
	Mécanismes destinés à promouvoir la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention
	
	

	
	5
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Consultant
	20,0

	
	5
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	4,4

	
	6
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	14,0

	
	7 (a)
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Atelier régional
	80,0

	
	7 (a)
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	22,8

	
	7 (b)
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Personnel court terme
	120

	
	7 (b)
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	4,4

	
	7 (c)
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	4,4

	
	7 (d)
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Coûts de traduction 
	10,0

	
	7 (d)
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	1,2

	
	7 (e)
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	4,4

	
	7 (f)
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	3,8

	
	8
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	3,2

	
	
	Elaboration d’éléments d’un système sui generis pour la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles
	
	

	
	4
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	6,4

	
	5
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	3,2

	
	
	Eléments d’un code éthique
	
	

	
	3
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	9,8

	
	4
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	0,6

	
	
	Indicateurs pour l’évaluation des progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif 2010 relatif à la diversité biologique : état des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles
	
	

	
	8
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	2,2

	
	10
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	3,8

	
	
	Recommandations de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones
	
	

	
	3
	Article 8 j) et dispositions connexes
	Temps du personnel
	3,8

	4.3
	
	Transfert de technologie et coopération
	
	

	
	Annexe
	Stratégie suggérée pour l’application pratique du programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique
	
	

	
	V.
	Mécanismes de facilitation
	
	

	
	41 (a)-(b)
	Transfert de technologie et coopération
	Consultant
	10,0

	
	41 (a)-(b)
	Transfert de technologie et coopération
	Temps du personnel
	25,2

	
	41 (c)
	Transfert de technologie et coopération
	Matériel d’impression
	8,0

	
	41 (c)
	Transfert de technologie et coopération
	Temps du personnel
	32,8

	
	43
	Transfert de technologie et coopération
	Temps du personnel
	44,8

	
	43
	Transfert de technologie et coopération
	Réunion d’experts
	60,0

	
	45(a)
	Transfert de technologie et coopération
	Consultant
	10,0

	
	45(a)
	Transfert de technologie et coopération
	Temps du personnel
	5,6

	
	45(b)
	Transfert de technologie et coopération
	Temps du personnel
	18,4

	
	45(c)
	Transfert de technologie et coopération
	Atelier partagé
	50,0

	
	45(c)
	Transfert de technologie et coopération
	Temps du personnel
	20,8

	
	45(d)
	Transfert de technologie et coopération
	Temps du personnel
	7,6

	4.4
	
	Surveillance, évaluations et indicateurs
	
	

	
	B.
	Suivi de l’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire
	
	

	
	XII/3
	Incidences des conclusions de l’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire sur les travaux de la Convention 
	
	

	
	1
	Evaluation des écosystèmes en début de millénaire
	Temps du personnel
	49,6

	
	2
	Evaluation des écosystèmes en début de millénaire
	Temps du personnel
	52,8

	4.5
	
	Diversité biologique et changements climatiques
	
	

	
	1(a-h)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	43,2

	
	5
	Diversité biologique et changements climatiques
	6 ateliers régionaux
	480,0

	
	5
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	52,8

	
	[7]
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	12,8

	
	
	(UNEP/CBD/COP/9/3)
	
	

	
	
	Diversité biologique et changements climatiques : possibilités de prendre des actions de soutien mutuel concernant les changements climatiques dans les trois conventions de Rio
	
	

	
	
	Diversité biologique et changements climatiques
	
	

	
	4(a)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	12,8

	
	4(b) (i)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Coûts de publication
	10,0

	
	4(b) (i)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	8,8

	
	4(b) (ii)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Consultant
	10,0

	
	4(b) (ii)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	12,8

	
	4(b) (iii)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Consultant
	10,0

	
	4(b) (iii)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	25,6

	
	4(b) (iv)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Consultant
	10,0

	
	4(b) (iv)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	25,6

	
	4(c)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	12,8

	
	4(d)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	12,8

	
	5(a)-(f)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	73,6

	
	6
	Diversité biologique et changements climatiques
	Consultant
	10,0

	
	6
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	15,2

	
	7
	Diversité biologique et changements climatiques
	Consultant
	10,0

	
	7
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	15,2

	
	8
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	24,0

	
	9
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	35,2

	
	10
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	8,8

	
	11
	Diversité biologique et changements climatiques
	Consultant
	10,0

	
	11
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	6,4

	
	21(a)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	6,4

	
	23[c]
	Diversité biologique et changements climatiques
	Temps du personnel
	6,4

	
	Annexe II
	Activités qui sont déjà en cours ou qui ont été demandées par les Parties dans le cadre des conventions de Rio 
	
	

	
	
	du document UNEP/CBD/COP/9/20
	
	

	
	1(d)
	Diversité biologique et changements climatiques
	Consultant
	10,0

	4.6
	
	Diversité biologique des terres humides et subhumides
	
	

	
	1(c) (i)
	Diversité biologique des terres humides et subhumides
	Temps du personnel
	24,0

	
	1(c) (ii)
	Diversité biologique des terres humides et subhumides
	Consultant
	10,0

	
	1(c) (ii)
	Diversité biologique des terres humides et subhumides
	Temps du personnel
	21,6

	
	1(c) (iii)
	Diversité biologique des terres humides et subhumides
	Temps du personnel
	30,4

	
	1(d)
	Diversité biologique des terres humides et subhumides
	Consultant
	10,0

	
	1(d)
	Diversité biologique des terres humides et subhumides
	Temps du personnel
	15,2

	4.7
	
	Aires protégées
	
	

	
	9
	Aires protégées
	Temps du personnel
	17,6

	
	14
	Aires protégées
	3 ateliers régionaux
	240,0

	
	14
	Aires protégées
	Temps du personnel
	70,4

	
	15
	Aires protégées
	Consultant
	10,0

	
	15
	Aires protégées
	Coûts de traduction 
	10,0

	
	16
	Aires protégées
	Consultant
	10,0

	
	16
	Aires protégées
	Temps du personnel
	17,6

	
	18
	Aires protégées
	Temps du personnel
	44,8

	
	20 (a)-(b)
	Aires protégées
	Temps du personnel
	38,4

	
	21
	Aires protégées
	Temps du personnel
	12,8

	
	
	UNEP/CBD/COP/9/8
	
	

	
	
	[Etude des possibilités de mobiliser d’urgence, par le biais de différents mécanismes, des ressources financières en quantité suffisante et en temps voulu pour la mise en œuvre du programme de travail] ou
	
	

	
	
	[Etudes des possibilités de mobiliser des ressources financières pour la mise en œuvre du programme de travail par les pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que par les pays à économie en transition]
	
	

	
	8[(a)]
	Aires protégées
	Temps du personnel
	24,0

	
	8[(b)]
	Aires protégées
	Consultant
	10,0

	
	8[(b)]
	Aires protégées
	Temps du personnel
	11,2

	
	or 8[(b)]
	Aires protégées
	Consultant
	10,0

	
	or 8[(b)]
	Aires protégées
	Temps du personnel
	15,2

	
	8[(c)]
	Aires protégées
	Consultant
	10,0

	
	8[(c)]
	Aires protégées
	Temps du personnel
	11,2

	
	or 8[(c)]
	Aires protégées
	Consultant
	10,0

	
	or 8[(c)]
	Aires protégées
	Temps du personnel
	15,2

	
	8(d)
	Aires protégées
	Temps du personnel
	15,2

	
	[12]
	Aires protégées
	Temps du personnel
	30,4

	4.8
	
	Diversité biologique des eaux intérieures
	
	

	
	(d)
	Diversité biologique des eaux intérieures
	Temps du personnel
	280,0

	
	(f)
	Diversité biologique des eaux intérieures
	Temps du personnel
	3,2

	4.9
	
	Diversité biologique marine et côtière
	
	

	
	2
	Diversité biologique marine et côtière
	Consultant
	10,0

	
	3
	Diversité biologique marine et côtière
	Consultant
	10,0

	
	3
	Diversité biologique marine et côtière
	Publication
	10,0

	
	4
	Diversité biologique marine et côtière
	Réunion d’experts
	60,0

	
	4
	Diversité biologique marine et côtière
	Consultant
	10,0

	
	4
	Diversité biologique marine et côtière
	Publication
	10,0

	
	5
	Diversité biologique marine et côtière
	Consultant
	20,0

	
	8
	Diversité biologique marine et côtière
	Temps du personnel
	4,4

	
	[13]
	Diversité biologique marine et côtière
	Temps du personnel
	4,4

	4.11
	
	Initiative taxonomique mondiale.
	
	

	
	( c)
	Initiative taxonomique mondiale.
	Temps du personnel
	28,8

	
	( c)
	Initiative taxonomique mondiale.
	Consultant
	10,0

	
	( c)
	Initiative taxonomique mondiale.
	Frais de déplacement du personnel 
	10,0

	
	( c)
	Initiative taxonomique mondiale.
	Déplacements des membres de l’ITM
	23,0

	
	( c)
	Initiative taxonomique mondiale.
	Coûts de traduction 
	108,0

	
	( c)
	Initiative taxonomique mondiale.
	Réunion d’experts
	60,0

	
	( c)
	Initiative taxonomique mondiale.
	Coûts de publication
	12,0

	4.13
	
	Coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales, et participation des parties prenantes
	
	

	
	A.
	Promotion de l’engagement du milieu des affaires
	
	

	
	
	Domaine prioritaire 1
	
	100,0

	
	
	Domaine prioritaire 2
	
	60,0

	
	
	Domaine prioritaire 3
	
	60,0

	
	B.
	Promotion de l'engagement des villes et des autorités locales
	

	
	5
	
	Temps du personnel
	76,8

	
	C.
	Coopération Sud-Sud
	
	

	
	3
	Coopération Sud-Sud
	Temps du personnel
	8,8

	
	4
	Coopération Sud-Sud
	Temps du personnel
	17,6

	
	5
	Coopération Sud-Sud
	Temps du personnel
	17,6

	
	6
	Coopération Sud-Sud
	Temps du personnel
	17,6

	
	7
	Coopération Sud-Sud
	Temps du personnel
	35,2

	
	
	
	
	

	4.14
	
	Fonctionnement de la Convention
	
	

	
	B.
	Examen et révision des arrangements administratifs entre le Programme  des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Secrétariat de la Convention
	Temps du personnel
	2,8

	
	C.
	Modus operandi consolidé de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques
	
	

	
	XIII/7.
	Questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique
	
	

	
	1
	Fonctionnement de la Convention
	Temps du personnel
	5,6

	
	2
	Fonctionnement de la Convention
	Temps du personnel
	11,2

	
	3
	Fonctionnement de la Convention
	Temps du personnel
	11,2

	
	4(a-e)
	Fonctionnement de la Convention
	Temps du personnel
	13,2

	
	6
	Fonctionnement de la Convention
	Temps du personnel
	8,8

	
	D.
	Moyens d’encourager plus activement l’utilisation des principes, lignes directrices et autres outils développés dans le cadre de la Convention
	
	

	
	4.
	Moyens d’encourager plus activement l’utilisation des principes, lignes directrices
	Consultants
	70

	
	4.
	Moyens d’encourager plus activement l’utilisation des principes, lignes directrices
	Sous-traitance
	350

	
	
	
	
	

	
	4.
	Moyens d’encourager plus activement l’utilisation des principes, lignes directrices
	Atelier
	60

	
	4.
	Moyens d’encourager plus activement l’utilisation des principes, lignes directrices
	Publications
	50

	
	4.
	Moyens d’encourager plus activement l’utilisation des principes, lignes directrices
	Traduction
	60

	
	4.
	Moyens d’encourager plus activement l’utilisation des principes, lignes directrices
	Temps du personnel
	356

	
	D.
	Retrait des décisions
	
	


	
	
	Fonctionnement de la Convention
	
	

	
	A.
	Examen et retrait des décisions de la Conférence des Parties
	
	

	
	5
	Fonctionnement de la Convention
	Temps du personnel
	5,4

	
	6
	Fonctionnement de la Convention
	Temps du personnel
	1,6

	
	
	... (UNEP/CBD/COP/9/24 et UNEP/CBD/COP/9/INF/2)
	

	
	Annexe
	Démarche pour l’admission des organes et organismes qualifiés, gouvernementaux et non gouvernementaux, en qualité d’observateurs aux réunions de la Conférence des parties et de ses organes subsidiaires
	
	

	
	3
	Fonctionnement de la Convention
	Temps du personnel
	0,6

	4.15
	
	Coopération scientifique et technique et mécanisme de centre d’échange
	
	

	
	1 (a)-(d)
	Mécanisme de centre d’échange
	Temps du personnel
	164,0

	
	1 (a)-(d)
	Mécanisme de centre d’échange
	Consultants
	50,0

	
	2
	Mécanisme de centre d’échange
	Frais de déplacement
	30,0

	
	2
	Mécanisme de centre d’échange
	Temps du personnel
	15,2

	
	3
	Mécanisme de centre d’échange
	Temps du personnel
	35,6

	
	4
	Mécanisme de centre d’échange
	Temps du personnel
	34,4

	
	4
	Mécanisme de centre d’échange
	Consultants
	25,0

	
	5 (a)
	Mécanisme de centre d’échange
	Temps du personnel
	377,6

	
	5 (a)
	Mécanisme de centre d’échange
	Consultants
	25,0

	
	5 (b)
	Mécanisme de centre d’échange
	Coûts de traduction 
	500,0

	
	5 (b)
	Mécanisme de centre d’échange
	Temps du personnel
	68,0

	
	5 (c)
	Mécanisme de centre d’échange
	Frais de déplacement
	20,0

	
	5 (c)
	Mécanisme de centre d’échange
	Temps du personnel
	44,0

	4.16
	
	Orientations au mécanisme de financement
	
	

	
	2/3.
	Rationalisation de l’orientation donnée  au Fonds pour l’environnement mondial en qualité de cadre institutionnel responsable du mécanisme de financement de la Convention
	
	

	
	(b)
	Orientations au mécanisme de financement
	Temps du personnel
	3,2

	4.17
	
	Communication, éducation et sensibilisation du public
	

	
	3
	Communication, éducation et sensibilisation du public
	Temps du personnel
	63,2

	
	4
	Communication, éducation et sensibilisation du public
	Priorités 1-10
	1 280,0

	
	4
	Communication, éducation et sensibilisation du public
	Temps du personnel
	394,4

	
	7
	Communication, éducation et sensibilisation du public
	Temps du personnel
	45,6

	
	C
	Communication, éducation et sensibilisation du public
	Temps du personnel
	1,6

	Point
	Paragraphe
	Description
	Incidences financières
	Coût estimatif  milliers $EU

	V.
	14.
	Questions administratives et budgétaires
	Temps du personnel
	51,2

	
	
	
	
	

	 
	
	TOTAL (milliers $EU)
	 
	17 394,0


----- 

�/ 	Deux Parties ont declare que le texte entre crochets n’avait pas été débattu ou négocié par les Parties à la treizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.


* 	Un représentant a émis une objection formelle lors du processus, entraînant l’adoption de cette décision et a souligné qu’il ne pensait pas que la Conférence des Parties pouvait légitimement adopter une motion ou un texte lorsqu’une objection formelle avait été émise. Quelques représentants ont émis des réserves quant à la procédure engagée dans l’adoption de cette décision (voir UNEP/CBD/COP/6/20, paragr. 294-324).


� 	Le contexte national comprend l’infranational.


* 	Cf. paragraphe 38 ci-dessus du document UNEP/CBD/COP/9/14/Add.1.


�/	Il n’y a jamais eu de négociations ni de consentement au sujet de ces propositions.


�/	Ces propositions n’ont fait l’objet d’aucune discussion, d’aucune négociation et d’aucun accord.


�/	Le titre ne porte pas atteinte à la portée éventuelle du régime international.


�/	Le titre ne porte pas atteinte à la portée éventuelle du régime international.


�/	Ces propositions n’ont fait l’objet d’aucune discussion, d’aucune négociation et d’aucun accord.


�/	Dans les paragraphes 35 à 38 de la décision VI/10 F, la Conférence des Parties demande à l’OMPI que les informations pertinentes sur la protection des connaissances traditionnelles soient disponibles par le biais du Centre d’échange. 


�/	Vocation territoriale ou locale


�/	Ancrées dans la plus vaste tradition culturelle d’un peuple


�/	Évoluent, s’adaptent et se transforment de façon dynamique avec le temps


�/	Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 septembre 2007


�/	Article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques


[�/	Voir la norme internationale ILO 169, Partie II, Terres. � HYPERLINK "http://www.ilo.org/ilolex/english/convdisp1.htm" ��http://www.ilo.org/ilolex/english/convdisp1.htm�]


[�/	Voir l’article 16 de la convention OIT 169. « 1. Sous réserve des paragraphes suivants du présent article, les peuples intéressés ne doivent pas être déplacés des terres qu'ils occupent. 2. Lorsque le déplacement et la réinstallation desdits peuples sont jugés nécessaires à titre exceptionnel, ils ne doivent avoir lieu qu'avec leur consentement, donné librement et en toute connaissance de cause. Lorsque ce consentement ne peut être obtenu, ils ne doivent avoir lieu qu'à l'issue de procédures appropriées établies par la législation nationale et comprenant, s'il y a lieu, des enquêtes publiques où les peuples intéressés aient la possibilité d'être représentés de façon efficace. 3. Chaque fois que possible, ces peuples doivent avoir le droit de retourner sur leurs terres traditionnelles, dès que les raisons qui ont motivé leur déplacement et leur réinstallation cessent d'exister. 4. Dans le cas où un tel retour n'est pas possible, ainsi que déterminé par un accord ou, en l'absence d'un tel accord, au moyen de procédures appropriées, ces peuples doivent recevoir, dans toute la mesure possible, des terres de qualité et de statut juridique au moins égaux à ceux des terres qu'ils occupaient antérieurement et leur permettant de subvenir à leurs besoins du moment et d'assurer leur développement futur. Lorsque les peuples intéressés expriment une préférence pour une indemnisation en espèces ou en nature, ils doivent être ainsi indemnisés, sous réserve des garanties appropriées. 5. Les personnes ainsi déplacées et réinstallées doivent être entièrement indemnisées de toute perte ou de tout dommage subi par elles de ce fait. » Article 17. ]





�/	UNEP/CBD/COP/9/18/Add.1.


�/	Le mandat proposé de ce groupe spécial d’experts techniques sur la diversité biologique et les changements climatiques éventuel figure dans le document UNEP/CBD/COP/9/20/Add.3.


�/	 � HYPERLINK "http://www.rfi.fr/francais/actu/articles/092/article_55734.asp" ��www.rfi.fr/francais/actu/articles/092/article_55734.asp�





�/ 	Résolution 51/229 de l’Assemblée générale, 21 mai 1997, annexe.


�  	Un délégué a estimé que, depuis l’adoption de la décision VIII/24, l’évolution de la situation  pourrait suggérer des modifications à la terminologie employée en ce qui a trait à l’application de l’approche par écosystème et que le Sommet mondial pour le développement durable a établi plus d’un objectif relatif à la diversité biologique, tels qu’ils figurent au paragraphe 44 du Plan d’application de Johannesburg..


�/	www.bionet-intl.org/tna


�/	Cette annexe serait préparée par la Conférence des Parties à partir des propositions du Secrétaire exécutif (voir les paragraphes 11-12 de la note du Secrétaire exécutif sur le fonctionnement de la Convention (UNEP/CBD/WG-RI/2/7). 





/…


/…

/…


